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AVIS 
Le numéro 5 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 
li contient les décrets et arrêtés annoncés dans le présent journal portant promotions, nominations et annulation 
de nomination dans différents ordres et attribution de !a médaille d'or départementale et communale. 
Prix: 50 F. 
E— — ns mt nes ——— _ me 
AVIS SOMMAIRE 
La Direction des Journaux officiels est chargée, depuis le 
1 jinvier 1955, de l'édition du DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
BULLETIN DES TEXTES OFFICIELS DU MINISTERE DU TRAVAIL Dee 
Ce bulletin hebdomadaire comprend deux parties : Ministère de la justice. 
L. — SÉCURITÉ SOCIALE 
IL. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE - TRAVAIL ET MAIN-D'ŒUVRE Décrets du 16 février 1955 portant nominations, admissions à Ja 
Tous les textes d'intérêt général qui intéressent ces rubriques : retraite, acceptation de démission et conférant l'honorariat 
bis, décrets, arrêtés, circulaires (publiés ou non au Journal magisiralure) (p. 19%). 
officiel sont reproduits dans cette édition sous feuillets séparés, Arrêtés portant nominations, acceptation de démissions, cessation 
perlores et enregistrés sous un numéro d'ordre permettant le de fonctions, con'érant l'honorariat et rectificatif (commissions 
cassement chronologi ue. 3 ' ; régionales des dommages de guerre et officiers publics et 
Une table trimestrielle est adreeste aux abonnés pour faci- ministériel p. 1976 


lter les recherches. 
Le tarif des abonnements et de la vente au numéro est pro- 











Visoirement ainsi fixé : Ministère des affaires étrangères. 
MÉTROPOLE ÉTRANGER Décrets du 16 février 1955 portant nomination de consuls à Bombay 
et FRANCE D'OUTRE-MER et à Tokio (p. 1977). 

Par Sécurrré SOCIALE : $ CPR 97 Décret du 16 février 1955 portant réintégration et admission à la 
Prix de l'abonnement annuel... 2,000 F. 2,600 F. retraile d'un ministre plénipotentiaire (p. 1977). 
Prix du mt FR F. bli 

, UULSEEEEEEEEEEEEEEE 50 F. 75 Décret n° 51-1351 portant publication de l'arrangermment sdministratif 

, ADMINISTRATION GÉNÉRALE. — entre le Gouvernement français et le Gouvernement moné- 
RAVAIL ET MAIN-D'ŒUVRE : gasque relatif aux modalités d'application de la convention sur 
Prix de l'abonnement annuel... 1,000 F. 1,300 F. la sécurité sociale du 28 février 192 entre la France et la 
Prix du numéro................. 25 F. 40 F. principauté de Monaco, signé à Monaco le 5 novembre 1954 
Les règlements sont à opérer au nom de la Direction des rectificatif) (p. 198). 


Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), par mandat, 
Re où chèque postal (C. C. P. Paris 9053-13), en epéciliant £ 
ditions souscrites. Erequatur accordé à un consul (p. 1958), 


(1 1.) 


Arrêté porlant nomination (administration centrale) (p. 1978), 











1974 JOURNAL OFFICIEL DE 


Minis'ère de l'intèr:eur. 


D lu 16 1 r 19 por t hom mn d'une d n de 
! 
Le 16 !' n ation d'un président de tr 
l L : tu 
Du / | 195 } \ \ mem du ! 
s 1 ) [ 1% 
D ‘ } l \ {re cir \ecrin 
t ] dt 1 
‘ \ ‘ to 
Âr t [! rent d " " di nrélect ires 


Ministère de la détense nalionale et des forces armées, 


ärrct: nu 19 nvier 19 \utorisant l'ouverture, au cours du premier 


recrutement d'ouvriers 


‘ 1% ‘ i U puu ‘ 1e 
proie adn stration centrale du secrélariat d Etat 
i « | 4 
Arrel \ févr 5 fl t le budget primitif du musée de l'ar 
ge t l'an 1,7 
Arrété du 12 février 1955 modillant et complétant l'arrêté du 18 juin 
19 1 [ à | lion du dk | ne 48-1859 du 10 décemore 
LU: à écoics et jurvs de concours ou d'examens 
d'y [E lu mm nistére de la défense nationwe 1979). 
arrél portant tn risa! et d'tachement diministration ren- 
} (fl et ineis ils extéru s de la guerre) 
p. 1 
Lis! e de lidates avant présenté le conrours des 
l 10,1 ilement de personnel mili- 
t t ‘ t, \ir [ tu 


Ministère des finances, des aflaires économiques et du plan. 


D \ du 1955 relatif à la mobilisation des titres 
j | l d ) le betlerare 
( jun définitive d'activilé (p. 1978). 
D 16 février 19 t promotion d'inspecteurs généraux 
p. 19 
D ! er 19 ‘ | a \ du direct r du contrôle 
{ a re du iut comtmssaire de la Répuluique au 
pus 
Ar 11 tobre 19,1 portant rernise de déhet (p. 198). 
À" ( T i n rent com ble de l'institut national 
h'1}1M | 1958 
4 +1 \ \ ordre de l'Economie nationale 


Décret du 16 Î r 1955 portant nomination d'un inspecteur d'aca- 
d à Dipon eut P 1 teut) 
Décret nférant l'honorariat (enseignement supérieur) (rectificatif} 


Arrélé Au 1 février 1933 autorisant la ville de Marseille à allouer une 


indemnité aux professeurs des farullés de droit et de lettres 
d'Aix qui parucipent aux cours publics graluiis Organiseés par 


] ville (p. 128 
Arrèté du 16 février 1953 relatif aux indemnités de logement allouées 
| es départements aux specteurs d'académie (p. 190). 
Arrété a t des architectes étrangers à exercer leur profession 
‘ | p. 19% 
Liste à monuments historiques classés et déclassts au cours de 


195 (p. 1980 


Liste des speclalités sur lesquelles porte le doctorat d'université 
tr l'université de Dijon (rectificatif) (p. 1982). 


ENSRICNEMENT TECHNIQUE, JELNESSE ET SPONTS 


70 du 46 février 1955 portant création de centres d’ap- 
pren re en Algérie (p. #82 

er 1955 portant transformation du collège techni- 
que et moderne municipal de garçons de Chambéry (Savoie) 
en collège national technique et moderne (p. 1982). 


Décret du 16 févr 
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Décrets du 16 février 1955 portant transtormation des ca! tech. 
niques municipaux de garçons de Char'evilie (Arde: >> 
bourg (Manche) et Hiriminy (Loire) en collèges f 
techniques (p. 124). 

Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Arrété du 1% janvier 1%35 fixant le montant des avances à ' 
à l'ingénieur des travaux publics de l'Eiat chargé di 
vision ce Lille {anal de la Deùle)} (p. 1:83). 

Arrètés du 3 février 1955 relatifs à l'ouverture d'aérodromes à la eip. 
culation aérienne publique (p. 1284 

Arrêté du 7 février 19°5 créant el délinissant le manuel d 1 
tion (p. 1984). 

Arrélé relalif au classement de l'acide monopersulfurique « 
tion (matières dangereuses 19%, n° 1) (rectificatif fax 

Arrélé relatif au transport d'un produit dénommé « huile m te 
matières dangereuses 195, no 3) (rectificatif) (p. 1% 

Arrêtés portant inscriptions à un tableau d'avancement, prom: tione 
reclassement et détachements (aviation civile el commerciale 


el ponts el chaussées) (p. 195). 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Décret du 18 décenvbre 4954 portant nomination dans l'ordre te 
Mérite postal (p. 1985). 

Arrélé du 11 février 195 portant affectation à titre définitif 
lariat d'Etat aux posles, télégraphes el téléphones, d'un 
immeuble domanial sis à Rouen (p. 195). 

Arrêtés portant détacherments (administration centrale et services 

extérieurs) (p. 1985). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrélés des 11 et 15 février 1955 agréant du matériel pour ermpl} 
dans les mines grisouteuses (p. 196). 

Instruction du 31 janvier 1955 pour l’applicalion du décret n° 31-24 
du 15 mars 19% portant règlement sur l'exploitation des car 
rières à ciel ouvert (p. 1986). 


Ministère de l'agriculture. 


Décret no 55-271 du 16 février 1955 portant création d'un comité 
national interprofessionnel des fruits et légumes (p. 19% 

Décrets et arrété portant promotions et nominations dans 
Mérite agricole (p. 1989 

Arrêté du fer février 1955 modifiant le règlement technique du 
contrôle de la production des semences de lin (p. 1 


Arrêté du 11 février 1955 portant homolngation de normes 1200), 
? 
Arrèté du 15 février 195 abrogeant l'arrêté du 26 nove! 194 
relatif aux vins dé:imités de qualité supérieure « Vin de béarns 
Rosé de Béarn » et « Rousselet de Béarn») (p. 1” 
Arrêté portant nomination d'un membre de la commissior elle 
Ï 


de contrôle des semences de maïs (p. 1991). 

Arrélés portant incecriptions au tableau d'avancement, pr ns, 
délachements, conférant l'honorariat et rapportant « nes 
disposilions d'un précédent arrêté: 

Administration centrale (p. 1991). 
Caisse nationale de crédit agricole (p. 19M). 
Services vétérinaires (p. 1991). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décrets du 20 janvier 195 portant élévations, promotions, nomma 
tions et annulation de nomination dans les ordres & France 
d'outre-mer (p. 1291). 

Décret du 16 février 1955 portant nomination dans le corps 1° # 
pecteurs du travail et des lois sociales de la France à e 
(p. 1991). 

Décrets du 16 février 1955 admettant, sur leur demande, # 
trateurs de la France d'outre-mer à faire valoir lei i 

ont 


une pension de retraite pour ancienneté de services 


Décret portant acceptation de démission d'un magistrat d' mer 
(rectificatif) (p. 1992). 
Arrêté du 14 février 1955 approuvant une délibération € = . 


d'administration de la société d'économie mixte dite 
gnie générale des oléagineux tropicaux (p. 1992]. 
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9 Février 1955 JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1975 
arrété jésignant les membres de la commission de classement du Arrêtés portant promotion, nomination, attribution de jouctins, 
personnel des postes et télécommunications de a France intégralion, reclassement et détachement: 


d'outre-mer pour l'année 1955 (p. 19m). 
plaçant dans la position de mission en France le gouverneur 
je la Mauritanie (p. 1992). 
arrétés et décisions portant reclassements, revision de situation 
\dministrative, délachements, mise en posilion de mission, 
alimission à la retraite, infligeant des sanctions disciplinaires 
et modiflant les dispositions d'un précédent arrêté: 
Alministration générale (p. 1992). 
\iministrateurs (p. 1992). 
Agriculture (p. 1993). 
Eaux et forêts (p. 1999). 
postes et télécommunications (p. 
Servirces extérieurs (p. 1994). 


arrét 


1993). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


pécret du 31 janvier 19:55 portant promotions dans l'ordre du Mérite 
social (p. 1994). 


arrété du 3 février 1955 autorisant la Régie autonome des transports 
de la ville de Marseille à assumer la charge totale de Ja répa- 
ralion des accidents du travail et des maladies professionnelles 
p. 19). 
du 4 février 1935 concernant les modalités d'application de 
rticle 3 du décret ne 53-348 du 14 avril 1953 fixant certaines 
dispositions relatives à la coordination entre le régime général 
et les régimes spéciaux d'assurances sociales en ce qui 
concerne l'assurance vieillesse (p. 19%). 
arrété du 4 févr'er {955 fixant le maximum des dépenses de gestion 
les sociétés de secours minières et de leurs unions régionales 


pour l'année 1955 (p. 1995). 

arrété du 4 février 1955 fixant la limite des frais de gestion des orga- 
nismes de sécurité sociale dans les mines au delà de laquelle 
le conseil d'adafinistration de ces organismes est tenu d'étaiblir 
un budget de gestion soumis à l'approbation du ministre du 
travail et de la sécurité sociale (p. 19%). 


arrété du 6 février 1955 approuvant les modifications apportées au 

règlement de la section professionnelle des experts comptabies 
et comptables agréés relatif au régime d'assurance vieillesse 
complémentaire des experts comptables et comptables agréés 


p. 1995). 

Amités des 11, 12 et 15 février 1955 approuvant les statuts, la scission 

ct la fusion de sociétés mulualistes (p. 199%). 

du 11 février 1955 autorisant une caisse de retraites et de pré- 

voyance à fonctionner (p. 1996). 

4rrété approuvant le tarif des risques applicable dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle en ce qui 
oncerne les accidents du travail et les maladies profession- 
nelles (reclificatif) (p. 1996). 

Arrétés portant promotion et tilularisations (contrôle général de la 
sécurité sociale et directions régionales de la sécurité sociale) 
(p. 19%). 


arrête 


Arrêt 


Ministère du logement et de la reconstruction. 
Décret du 16 février 1955 portant constitution du groupement d'ur- 
banisme de Serre-Ponçon (p. 1996). 
arrété portant détachement (administration centrale) (p. 1996). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Décret du 24 Janvier 1955 portant nominations dans l'ordre du Mérite 
combatlant (p. 1996). 
Arrêtés portant détachements et conférant l'honorariat: 
Directions interdépartementales (p. 1996). 
Office national (p. 1991). 
Offices départementaux (p. 1997). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décrets du 2 février 1955 portant promotions et nominations dans 
l'ordre de Ja Santé publique (p. 1991). 

Décret du 16 février 1955 portant admission à la retraite d'un inspec- 
leur général de la santé publique et lui conférant l'honorariat 
de ce grade (p. 4997). 





Admin:stration centrale (p. 1997). 
Directions départementaies de la santé (p 


Inspeclion de la santé (p. 1997). 


1997). 


Ministère des affaires marocaines et tunisiennes. 


Arrêté du 14 février 495% portant affectation définitive au ministère 
des affaires marocaines et tunisiennes de l'immeuble domania 
dit « Chapelle Saint-Louis », à Carthage (Tunisie) (p. 1997). 


Nominations à des emplois réservés (1 


1997). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Conseil de la République, — Convocation de commission (p. 199%). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Convocalions de commissions (p. 19%). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Conyocalions de commissions (p. 1999). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET 


INFORMATIONS 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ANMÉES 
Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'état-major 


de l'armée (section scientifique et technique) (p. 1999). 


MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Avis n° ‘81 de l'office des changes relatif à la vente de biens 
immeubles et de droits immobiliers situés à l'étranger (p. 2000). 


Avis n° 585 de l'ofllce des changes relatif à l'utilisation et au rapa- 
triement des revenus provenant de biens immeubles situés à 
l'étranger (p. 2000). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de vacance de chaire (rectificatif) (p. 2000). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLIQS, DES TRANSPORTS ET DU : TOURISME 


POSTYS, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPRONES 


Avis de concours pour le recrutement d'agents te-hniques du service 
des lignes (p. 2001). 
MINISTÈRE DES AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs élèves mas- 
culins de l'office chérifien des postes, télégraphes et téléphones 
(p. 2001). 


Annonces (p. 2002). 





DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N' 18 A. 2. 

Assemblée nationale. — Comple rendu in exrtenso des débats du 

vendredi 18 février 1955, — Questions écrites, — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. #01). 


—& © &- 
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————.% 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


—- 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 16 février 1955 portant nominations de magistrats 
et conférant l'honorariat. 





Par décret du 16 février 19355 pris sur la proposition du Conseil 


Stiporieu e la mmagistralturt 

N t nommés 

{ ler à la cour d'appel de Caen, M. Bliecq, président du tri- 
l de première instance de Lisieux, en remplacement de 
M. Hodvin, qui a élé mus en congé de longue durée. 

Vice président au tribunal de première instance de Saint-Etienne, 
M. 1 re, président du tribunal de première instance de Montbrison, 
en remplacement de M. B elle, qui à été mis en congé de longue 
(h 

Président du tribunal de première instance d'Hazebrouck, M. San- 
te 1 juge des enfants au tribunal de première instance du Havre, 
en re ement de M. Dellery, qui à été nommé conseiller à la 
cour d'appel de Douai 

Juge au tribunal de première instance de Colmar, M. Grillon, juge 
LE ! cantonal de Colmar, en remplacement de M. Ulrich, qui 
a été nommé président du tribunal de première instance de Bar 
le Duc. 

Juge au tribunal de première instance de Dijon, M. Bray, juge an 
tr nal de première instance de Tunis, en remplacement de M. Bou- 
chard, qui à € Dorniné « eiller à la cour d'appel de Dijon. 

J | de ! uière incetance de Brest, M. Letreguilly, 
jus it 1 de première instance de Tunis, en remplacement 
de M. Sullana, qui a été nommé consciller à la cour d'appel 
a Am 

Juge 1 tribunal de première instance de Cherbourg, M. Patard, 
juge à la suite du tril | de première instance de Valognes, en 
rern ement de M. Nerault, qui à été nommé juge au tribunal de 
pr tre instance de Vienne. 

M. Massôn, ancien juge au tribunal de première instance de Toul, 


est nommé juge honoraire audit tribunal. 
———— +9 





Décret du 16 février 1955 portant nominations de juges de paix. 





Par décret en date du 16 février 1955, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont nommés juges de paix de: 

Lvon (2e et 8e arrond ment Rhône) (hors classe), M. Berthou, 
Juge de paix de Lvon (7 arrondissement) (Khône), en remplacement 
de M. Girard, qui a été adm à faire valoir ses droits à la retraite, 


Amiens ‘cantons Nord Est et Nord-Ouest}, Picquigny, Conty et Poix 
(Somme), M. Rernard, juge de paix de Saint-Quentin, Vermand et 
Saint Simon (Aisne), en remplacement de M. Bellinger, qui a été 
hommé juge de paix de Montmorency (Seine-et-Oise) (hors elasse). 

Argentan, Ecouché, Trun et Pulanges (Orne), M. Perieres, g” 
EE rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel de 
aris, 

Dijon (cantons Ouest et Sud) et Gevrev-Chambhertin (Côte-d'Or), 
M. Toussaint, juge de paix de Briey, Audun-le-Roman, Chambley et 
Conflans (Meurthe-et-Moselle), en remplacement de M. Dumont, qui 
a clé mis en congé de longue durée. 

Briev, Andun-le-Roman, Chambley et Conflans (Meurthe et-Moselle), 
M. Rogalle, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'aypel de Limoges, en remplacement de M. Toussaint. 

Flers, Messe}, Tinchebray, Athis (Orne) et Condé-sur-Noïreau (Cal- 
vados), Mme Mulot, juge de paix de Modane, Lanslebourg et Saint- 
Michel de-Maurienne (Savoie), en remplacement de M. Simon, qui 
a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Lillers, Laventie et Norrent-Fontes (Pas-de-Calais), M. Descens, sup- 
pléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel de 
Grenoble, en remplacement de M. Jacquet, dont la nomination a été 
rapportée. 

Sont élevés au premier grade de la hiérarchie des juges de paix 
et maintenus dans leur poste actuel: 

M. Billard, juge de paix d'Orléans (cantons Nord-Est, Nord-Ouest 
et Est), Patay, Artenay el Neuville-anx-Bois (Loiret) (hors classe). 

M. Cornn, juge de pes de Limoges (cantons Nord et Quest}, Nieul 
st Aixe sur Vienne (Ilaute-Vienne) (hors classe). 


—t © © 








Décret du 16 février 1955 
admettant un magistrat à faire valoir ses droits à la retraite, 





Par décret en date du 16 février 1955, pris sur la propo:iion y 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Sirdevy, juge au tri! | de 
première instance de la Seine, est admis d'office à faire valoir ses 


à 


droits à la retraite (art. 39 du décret du 23 mai 1951), 


+e+- 





Décret du 16 février 1955 admettant un juge de paix à la retraite, 





Par décret en date du 16 février 1955, pris sur la proposition 4 


Conseil supérieur de la magistrature, M. Coulisou, juge d \ en 
congé de longue durée, est admis à faire valoir ses droits à Ja 


retraite à compler du 19 mars 1%°5. 


S 9 © 





Décret du 16 février 1955 portant démission d'un magistrat. 


Par décret en date du 16 février 1955, pris sur la proposition du 
Conseil snpérieur de la magistrature, la démission de M. Guittin, 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Peris, est acceptée 


Om 





Commissions régionales des dommages de guerre. 


Par arrèté du 15 février 1955, M. Malauzat, président sunp'éant de 
la commission régionale des dommages de guerre de Bordeaux, est 
déchargé, sur sa dernande, desdites fonctions. 
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Officiers pubiics et ministériels. 


Le garde des Sceaux, ministre de Ta justice, 


Arrête : 
Art. fer, — Sont acceptées les démissions de: 
M. Dubrac (Jean-Bantiste-Martial-Lucien), motaire à la ré<idence 
du Chätelei-en-Berry, canton de ce nom (Cher). 


M. Maïfisi (Louis), huissier du tribunal de première in:lance de 
Bastia (Corse). 

M. Roccaserra (Paul), huissier du tribunal de première ins'ance 
d'Ajaccio (Corse). 

M. Ruas (Lazare-Jules-Justin), huissier du tribunal de première 


instance du Vigan (Gard). 


Art. 2, — Sont nommés: 

M. Feuillet !Jean-Henry-Marie), notaire à la résidence d'Epernon, 
canton de Maintenon (Eure-et-Loir), en remplacement de M, M 
cier (Georges-Eugène-Joseph-Henry), désmissionnaire. 

M. Guilhert (Jean-Alfred-Eugène), avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, en remplacement de M, Piol (René 
Jean), décédé. 

M. Julo then 2e put À avoué près le tribunal de première 
ins'ance d'Evreux (Eure), en remplacement de M. Moutardier 
(Louis-Pierre-Emile-Alexandre), démissionnaire, 

M. Bizollon (Henri-Joseph-Louis-Rrger), huissier du tribunil de 
re instance d'Autun (Saône-el-Loire), en remplacement de 
M. Roquain (André-Georges Raymond), démissionnaire. 

M. Bousquet (Sylvain), huissier du tribunal de prem ins- 
tance de Saint-Flour (Cantal), en rerpplacement de M. Perrin (Ele- 
Marius), démissionnaire, 

M. Mages (Henri-Jean-René}, huissier du tribunal de première 
Instance de Bourgoin (lsère), en remplacement de M. Blzolion 
{Henri-Joseph-Louis-Roger), démissionnaire. 


Art. 3. — L'honorariat est conféré à: 

M. Layet ‘Georges-Charles-Aimé), ancien notaire à la résidence de 
Criquetot-l'Esneval (Seine-Maritime). 

M. Sarrazin (Pierre-Gaspard-Alber!), ancien notaire à la résidence 
de Moulins (Aliier). 


Fait à Paris, le 11 février 1955. 
EMMANUEL TEMPLE. 


6 &————— 


Reclificatif an Journal officiel du 10 février 195: paze 172 
tre colonne, article 2, % ligne, au lieu de: « notaire à !l1 r sidence 
de Ploeue, canten de ce nom (Côte-d'Or) », lire: « notre à À 
résidence de Ploeuc, canton de ce nom (Côtes-du-Nord) ». 
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Arrèté du 19 janvier 1956 portant attribution de la médaille d'or 


Ce 2 
40 Février 1955 
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Décret portant convocation du collège électoral de la 1 circonscrip- 
lion du département de Constantine (2° collège) pour l'élection 


ident de l'Assemblée algérienne au gouverneur général de 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLINE FRANÇAISE 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


départementaie et communale. 


texte est publié au numéro 5 du Bulletin officiel des décora- 
médailles et récompenses paru ce jour. 
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Décret du 16 février 1955 portant homologation 
d'une décision de l’Assemblée algérienne. 


lent du conseil des ministres, + 

rapport du ministre de l'intérieur, 

rticles 15 et 16 de la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 
tut vrganique de l'Algérie ; 

vs du secrétaire d'Etat aux tinances el aux affaires écono- 


\ transmission, en date du 29 décembre 1954, faile par le 


Décrète : 
tr, — Fst homologuée la décision suivante adoptée par 
ce algérienne : 

on tendant à l'augmentation de la redevance sur les 


— Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
et, qui sera publié au Journal officiel de la République 
el inséré au Juurnal officiel de l'Algérie. 


Paris, le 16 février 1955. 
PIERRE MENDÈS FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres : 
re de l'intérieur, 
\NÇOIS MITTERRAND. 
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Décret du 16 février 1955 portant nomination 
d'un président de tribunal administratif. 





iécret en date du 16 février 1955, M. Weill (Gilbert), prési: 
tribunaux administratifs de Basse-Terre, Fort-de-France 
ne, est nommé président du tribunal administratif de 
en remplacement de M. Albertini, admis à faire valoir 
à une pension de retraile. 
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Décret du 16 février 1955 portant désignation d'un membre 


du tribunal administratif de la Guadeloupe. 


ret en date du 16 février 1955, M. Bourgeois (Gaston), 

de l'enregistrement et des domaines, est désigné pour 

outre, pendant une période de deux ans. les fonctions 
ubre suppléant du tribunal administratif de Basse-Terre. 


+. 








d'un membre de l'Assemblée nationale. 


| 
D: | 
| 

tif au Journat officiel du 12? février 1955: page 1654, 

article 2, au lieu de: « la campagne électorale sera 
AL février 195. à zéro heure », lire : « ja Camoangne éle: 1o- | 
ouverte le 21 février 19:53, à zéro heure »: article 3, au lieu | 
ton aura lieu sur les listes électorales arrèlées le 31 mars 
l'élection aura lieu sur ies listes électoraies arrêtées 

LAS 1)54 » (le reste sans changement), » 
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Personnel du cadre des préfectures. 








" Par arrôté du 41 février 1955, M. Schall (Roger), commis de 3° éche. 





à préfecture du Bas-Rhin, est placé en position de service | 


°né pour un an, à compter du fer août 1%4, durée du stage qu'il 


‘omplir en qualité de directeur économe de l'hôpital civi de | 


Las-Rhin). 
— © &-—— 


Par arrêté du 14 février 19: M. Lebouc Désiré), commis de 
5 échelon à la préfecture de la Mayenne, est plaré en position de 
service détaché pour une durée d'un an, à compter du {° janvier 
1955, auprès du département de la Mavenne pour exercer les fonc 
lions de contrôleur départemental stagiaire des services d'assistance, 


———99 2 — 

Par arrôté du 14 février 1935, Mile Lle'evre (Cécile), commis de 
2 échelon à la préfecture de la Manche, nommée, après concours, 
secrétaire administratif stagiaire de pré ecture, est placée en posit on 
de service délaché pour une periode d'un an, durée du stage qu'elle 


doit accomplir avant sa tilularisation dans son nouvel ep, à 
compter du = août 1954. 


——  @ D —— —— 

Par arrêté du 14 février 1955. Mine Lecomte (Pauline), employée de 
bureau de ôe éclwlon à la préfecture d'Indre-el4oire, est plarée en 
posilion de service délaché pour une durée d'un an, à myler du 
ter oclobre 1954, auprès du ministère 4 1! ïs combhatiants ef 


victimes de la guerre pour exercer les fonuchons demjsoyce 46 
bureau. 





09—— — 


Par arrêté du 14 février 1955, Mme Roveldieu (Simone), emploie 
de bureau dactylographe de 8e échelon à la préfecture de la Somme, 
est placée en position de service détaché aupres de l'administration 
centrale du ministère de l'intérteur en quai li l'emmiovée di bureau 
dactylogrfphe de 8° échelon pour une durée d'un an, à compiler du 


iü mars 1954. 


—————# @ ®—————— 

Par arrôté du 144 février 1955, M. Bergougnoux (Paul, huissier de 
{re classe à la préfeclure du Lot, placé en position de service détarl 4 
depuis le 1er juillet 1919 pour exerce les fonctions d'agent de désin 
fection auprès du département du Lot, est maintenu dans celte 
position pour une mouuve le période le deux ans, à compler çGu 


ler juillet 1954. 
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Sûreté nationale, 


Par irrôts du 11! r 1953, la d I rat 2 LES Au 10 nu n 
1916 paca | en ] 1 de lea hein | (FRRLLE L le HE 
tionnaires de polie da Etat est ) 1 dr avril au 1er ma 110 
en ce qui concerne M. Auneau (Prosper 

Le détachement de M. l'ir leur hef Aunean (Prosper la 
la police d'Etat de Maine-et-Loire, au s du ministre des affaires 
étrangères (mission diplomatique francaise en Sarre) est renouve 6 

?”" riode « unprise ere 40 ler mai 1Jo1 el Le 15 mar RNA 


pour la 














MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 16 février 1955 portant nomination d'un consul à Bombay. 


Par dérre: en date du 16 février 1955, M.Giovangrandi ‘Laurent- 
Jos h . sec re des affairr d re de ?% classe, 2 échelon, 
en ) is à idiministration c<enirale, «€ chargé, à monter du 
4 décembre 1%, du consulat de France à Bombay, en reimplace- 
ment de M. Thesinar. 








Pa Ve te late du 16 f r 193 M. hred t ( 
Claud ha le ? l ‘ i f 119 
] n<t unit i | « 1 } si | , à 
complet du 1° décermaort rt l l |! nee à Tukiu, 
DO“ 





Décret du 16 février 1955 poriant réintégration et admission 
a la reiraite d'un m:nmistre pienipoltoniiaire. 


Par décret en date du 16 février 195, M  Mirhard (Maurice) 


ministre pet chaire ) Ù e détaché en qua 4 
de directeur de l'olfire des biens et | ôts privés, est réintégré 
dans ;e vires du M ist re lu iljat Ciran.vres, à oimpler du 
jer janvier 1%. 

M Richard Maurice), ministre p'éninotentiaire hors classe, est 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite, à comoler 


ju 3 février 19%55. 


























1978 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Février 195 
Art. 3, — Lors de l'examen de la demande P. ui 


Décret n° 54-1351 portant publication de l'arrangement administratit 
entre le Gouvernement français et le Gouvernement monégasque 
rolatit aux modalités d'application de la convention sur la sécurité 
sociale du 28 février 1962 entre la France et la principauté de 
Monaco, signé à Monaco le 5 novembre 1954. 


Rec!iflcatif au Journal officiel du ter février 1%5 : 
Page 1112, 2e colonne, titre 11, article 9, % ligne, au lieu de: 


« des preslalions dont s'agil », lire des prestations dont il s'agit », 
Page 111 e colonne, titre WI, chapitre IV, article 25, 10e hgne, 
au lieu de: « l'autre pavs desquels il a été assuré », lire: « l'autre 
pays aupres desquris li à €éié assuré », 
__—_————————" (@@ — 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 10 février 1935, M. Guvot (l#on), chef de 
tra X (1e est nommé chef du service intéreur (2e classe) 
à compler du 1e janvier 195 (emploi transformé), 

— — — - ee  _—-— 
Excquatur, 

L'exequatur est accordé à M. Petar Zdravkovski en qualité de 
consul général de Yougoslavie à Marseille, avec juridiction sur les 
département ivant sadne-et-Loire, Jura, Ain, Loire, Haute-Loire, 
Rhône, Savoie, HMaule-savoie, Isère, Hautes-Alpes, Basses-Alpes, 
Alpes-Maritimes, Var, Drôme, Vaucluse, Bouches-du-Rhône, Ardèche, 


Gard, Lozère, Hérault, Cantal, Aveyron, Tarn, Aude, Corrèze, Lot, 
Tarn-et-Garonne, Haulte-Laronne, Lot-et-Garonne, Ariège, Pyrénées- 


Orientales lautes-Pyrénces, Basses-Pyréntes, Gers, Dordogne, 
Landes et Girondr 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Arrètés du 20 janvier 1955 portant nominations 
dans l'ordre de l'Economie nationale. 





Ces textes sont prhliés au nunéro 5 du Pulletin ofliciel des 
décoraliwns, médailles et rc'ompenses paru ce jour. 
ef (fe 
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Décret n° 55-269 du 15 février 1955 relatif à la mobilisa- 
tion des titres d'indemnisation remis aux distillateurs d'alcool 
de betterave dans le cas de cessation définitive d'activité, 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif au régime éco- 
pomique de l'alcool et portant organisation d'un plan sucrier; 

Vu la loi n° 53-1514 du 31 décembre 1953 (art. 12); 

Vu le décret n° 54-24 du 23 février 1954; 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre un programme À "a finan- 
cier, d'expansion économique et de progrès social: 

Vu le décret n° 54-051 du 14 septembre 1954 relatif à l'adap- 
tation de l'industrie, le reclassement de la main-d'œuvre et 
la décentralisation industrielle : 

Vu le décret n° 54-1213 du 6 décembre 1954: 

Vu le décret n° 54-1137 du 13 novemibre 1954 (art. 4) rela- 
tif au prix de la betterave et portant diverses dispositions 
concernant les distilLeries d'alcool de betterave et les cultures 
de remplacement, 

Décrète : 

Art, 1%, — L'agrément prévu par l'article 4 du décret 
n° 54-1137 du 13 novembre 1954 est donné par le comité de 
gestion du fonds de conversion de l'industrie, de reclasse- 
ment de la main-d'œuvre et de la section B du fonds nalio- 
nal d'aménagement du terriloire créé par le décret n° 54-951 
du 14 septembre 1954, au vu d'un programme de conversion 
d'activilé présenté dans les conditions prévues par le décret 
n° 54-1213 du 6 décembre 19%54. 

Art. 2 L'agrément du comité visé à l’article précédent 
mare êire assorti d'une bonification d'intérêt accordée dans 
es conditions prévues par l'article 10 du décret n° 54-1213 
du 6 décembre 1954, pris en appiication du décret n° 54-951 
du 14 septembre 1904, 








un représentant du ministre de l’agriculture participe 
délibérations du comité. 

Art, 4. — Le ministre des finances, des affaires économi 
et du plan, le ministre de l’industrie et du commerce! le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre à 
logement et de Ja reconstruction et le ministre de l'an on 
ture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 'exé. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 15 février 1955. 


aux 


PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'industrie et du commer. e, 


HENRI ULVER. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre du travail et de la sécurité so iale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT,. 
Le ministre du logement et de la reconstruction, 
MAURICE LEMAIRF,. 
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Décret du 16 février 1955 portant promotion 
d'inspecteurs généraux des finances. 


a — 


Par décret en date du 16 février 195: 

M. Mourre (£dgarj\, insse:tenr des finances de fre classe, ect 
noumé inspccteur général des finances, 

MM. Turquet (François), Tou'nier (Jacques), Richard (J 
Chabrun (P.errel, inspecteurs des finances de {re classe, en 
détaché, sont nommés inspe:teurs généraux des finances el n 
tenus en service détaché, 

MM, Cagneni (Roger), Auboynean (Jacques),  inspe 
fininres de fre classe, sont nommés in<pecleurs généraux des 
tinances,. 

Le présent dé:ret prendra effet du ler janvier 195. 
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Décret du 16 février 1955 portant désignation du directeur du 
contrôle financ'er auprès du haut commissaire de la Republique 


au Cameroun. 


Par décret en date du 16 février 1955, M. Truitard (Jean), insrer- 
teur de fre classe de la France d'outre-mer, est nommé directeur 
du contrôle financier auprès du haut commissaire de la R'ouh' que 
au Cameroun, en remplacement de M. Trouve (Jean), avé à 
d'autres fonctions. 
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Remise de débet. 











Par arrété en dale du 11 octobre 1954, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan a, sous réserve du verst nent 
d'une somme totale de 150.000 F, fait remise gracieuse, en Capilii 
et intérêts, à M. Debonne (Emile) de celle de 770.229 F qu'il a perçue 
en trop, pour la période du fer octobre 1916 au 5 octobre fo, en 
cumutant au delà des limites fixées par la législation en vigueur 165 
arrérages des pensions civiles A 194.764 et B 50-044.992 concruees 
successivement à son profit et les traitements de professeur délézuè 
de l'enseignement des langues vivantes et de professeur titulaire 8t4 
langues vivantes. 

+0 
Nomfnation de l'agent comptable de l'institut national 
de la recherche agronomique. 
Par arrêté en date du 7 février 1955, M. Ferrand (René), chef ds 


service du Trésor de fre classe, a été nommé, à compler du 1e creer 
bre 1954, agent comptable de l'institut national de la rechet asTUr 
nomique, en remplacement de M. Vialle, déctdé. sté 

M. Fauger (Henri), chef de service du Trésor de 2° classe, à € t 
chargé de la gestion intérimaire de l'agence complable de l'in* 2 
national de la recherche agronomique et du centre nain #— 
recherches agronomiques de Versailles, pour la période du 19 € YTK 
1953 au 30 novembre 1954 inclus. 
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ent Arrélent : 
se. MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE du Re C'arieg PS cd) 
eu ss da rt d s {a iux tel innexés à l'arrolté du 18 juin 193 
ET DES FORCES ARMEES sus\is sont modifiés el comjleltés comme suil: 
lues ACT, 
le à dE cie | TABLEAU 1 
iu Ouverture, au cours du preraier semestre 1955, d'un concours pour | 
ul. le recrutement d'ouvricrs professionnels à i'admimisirauion cenira:e tee nee _ . 
exé- cu secrc'ariat d'Etat aux forcss armées (guerre). nine those 
| \ o 
iciel CATÉGORIES CLASSEMENT | budgitaire 
ire d'Etat aux forces armées (guerre) et le secrétaire des personnels enseignante des écoles, dans \ M'Ueble o 
d \ la présidence du conseil, : ad. Moda , 
L î Le t « : a cp d'euseignement 10 2e alinéa, 
10 46-24 du 19 octobre 19%%6 portant statut général des és sem Adpéeut ar | de l'arrèté 
{ ires,; — — — _ _ — 
rucle 29 de la bi de finances n° 51-598 du 24 mai 1151: | 
\ cret ne 31201 qu o septembre 19,9 portant " lement d'a 1- DIET CORP LE LCES'ES à 7” 0 À DE 7. .. 
’ on pub'ique realif à l'organisalion dans les administra- 
t les et dans ies administrations assimtiées de Cadres d'uu- C. — Air 
erce fessionneis tiluaires el à la fixation du statut de ces USE 
" { aires, 2 OCR VIS e C0 ee C'EÉTEL SE ..... ....…. 
\rrôtés conjoints du ministre du budget et du secrétaire Dont nd Ncicrs de réserve d'état 
fonction publ.que et à la réforme administrative en date US PE | [ bis 75 p. 1 
ermbre 190 portant définition et classement des spé ialités IMAJOT soso smommnemssmnnrsssnse Group ms.  P }. 
iale l s professionnels des administrat ons centrales et fixant le Stage du centre d'instruction d qui 
ci ù : late à { re « nsiruc to aes ce 
‘ el le programme des épreuves «de concours afférents à . ; : 
L! u L L re de trancr | { oupe bi: S0 ! 00. 
a. ixlités, ensemble les textes qui les ont modifiés et com- pages de lranspwrt (E. N. À. C.)...... sroupe 1 bis 80 p. 100 
( ee. + 0 4 0 2 2 ee "| en . . _ … « 
\u le décret ne 51-521 du 5 mai 1954 relatif à l'application à l'ad- 
n on centrale du secrétariat d'Elai aux forces armées (guerre) . 
( lisposilions du décret ne 49-1261 du 3 septembre 1949 sus- FE, — Eroles diverses 
vis inlcressant les trois armées. 
arrêtent : TRS TT TITI Se LED TI PET UMR. SEULS Li LL. 
ur! tr, — Est autorisée, au cours du premier semestre 1955, l'ou- Cours supérieurs interarmées....os.s.es Groupe L 
| \ l'administration centraie du secrétariat d'Etat aux forces 
art guerre) d'un concours pour le recrutement de: Centre des hautes études militaires... Groupe LE 
ouvriers professionnels de re catégorie; = ES 
À [rus ouvriers professionnels de 2 catégorie; 
L beux ouvriers professionnels de 3% catégorie; 
ek. Deux ouvriers professionnels de % calégorie. TABLEAU JI 
main Art 2, — Un arrêté du secrétaire d'Etat aux ferces armées (guerre) 
fixura, dans le cadre des dispositions prévues par le décret du Pr ai di dal bi 
de 3 se lernbre 1949 (chapitre NH, recrutemem) et les arrêtés inter- CLASSEMENT 
des mnisteriels du 18 septembre 1950 susvisés, les modalités d'organi- JURYS DE CONCOURS ET D'EXAMEYS dans 
galioll de ce cencours. les groupes. 
\rt. 2. — Le directeur des personnels civils du secrétariat d'Elat 
aux forces armées (guerre) est chargé de l'exécution du pré-ent RE nt > AU RP Ms tesoe 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de la Réjublique française. is + cher don é * re 
Fait à Paris, le 19 janvier 1955. > 
r du , j C. — Air. 
1lique Pour le secréiaire d'Etat aux for'es armées (guerre) 
et par délégation: ete ....... 
Le directeur du cabinet, Jury de l'examen d'admission au stage du centre 
none GEORGES MAIL NON, d instruction des équipages de transport (E.N.A.C.). Groupe 1 bis, 
tour PU Le i x Se) D ps LH = à 
eur Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Concours des licutenants candidats à l'école du 
sé à Pour le secrétaire d'Ela! et par délégation : commissariat de l'ail.sssssossssssossssssssssessssss Groupe II. 
ï Le directeur de la fonction publique, PCR pe NET RE 4 
PIERRE CIHATENET. 
+0 Art, 2. — Le présent arrêté, qui abroge toutes dispositions anté- 
s rieures contraires, sere publié au Journal officiel de la République 
française. 
Eudget primitif du musée de l’armée pour l'exercice 1955. Fait à Paris, le 12 février 1955. 
ince ‘ Le ministre des [forces armées, 
mn Par arrêté interministériel en date du 4 fevrier 1955, le budget É 
pita! _ s : - : 2e à : e ot e nistre e W (légation® 
7 e priunitif du musée de l'armée pour l'exercice 1955 a éle fixé ea Pour le ministre et par délégation 
en Peiles el en dépenses à la sonmme de 46.341.746 F. Le directeur du cabinet, 
«Le - ANDRÉ BOULLOCHE, 
ir les —@ @ ©— 
dires . e é P 
sd Le secrétatre d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
và Ou > secré » d'Etat par délézation : 
. Application du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 à Certarnes Pour le secrélaire d'Etat et pa ésalion : 
ecoies et jurys de con:ours ou d'examens dependant du minisisre Le directeur du budget, 
de la défense naticnaïle, ROGER GOETZK. 
| ee & © 
Le ministre des forces armées et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux allaires économiques, 
Vu le décret ne 48-18:9 du 10 décembre 198 portant fixation du | Administration centrale de la marine, 
ef de syst ne général de rétribulion des agents de l'Eial vu des personnels > 
“eM- hon fonctionnaires assurant, à. titre d'occupation accessoire, soit une 
agro lâche d enseignement, soit le fonctionnement de jurys dg concours 
où d'examens; Par arrûté du 20 janvier 1955, M'le Rebourg !{Simone), serr£taire 
8 cer Vu le décret n° 52-8 du 3 janvier 1952 modifiant le décret n° 48-1879 q émin < 1 on | Le 2 Ciasse, 2 échelon, je | \din nistrat 1 centrale 
T du 10 décembre 198 susvisé ; ah Berg + Be a once SUPrES Qu minisire 69 Linlérieur, en 
rien Vu larrêété du 18 juin 1954 relatif À l'application du décret D 09 APE S'ERDIRETAURR, RONT RO DOFUS 00 CUS 809 
svrie Ne 48-1879 du 40 décembre 198 à cerlaines écoles el jurys de D ET is nbre 1554, dans les conditions fixées par la 
Concours où d'examens dépendant du ministère de la défeuse nalo- 0 QU 8 VO 15, article 99 (8 Le). 
hae, | —é = 

















Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 19 janvier 195%, les secrétaires administratifs sta- 


fiaires ciaprès désigin nt tilularisés dans leur emploi aux dates 
ci apré 
{re région mililaire, 
Mine Marcandella, née Schmitt (Lilia), S, C. M. T., 90 mars 1954. 
ëe re n fmalbhlair 
Mile Barral'la ' E. R. G. M. T./S. E., Vienne, 17 novembre 
#1 
Le Cru t de inter [ la! le « \rp di secrétaires admi- 
nistra'if: fera l'oblet d'une déri Hall rielle part culière ulté- 
rieurt \] à effectuer par les chefs de services de 
Chacune de t ces 


++ ———— 


Liste complémentaire, par ordre de mérite, des candidates ayant 
presenté le concours des 17 et 2 décembre 1954, portant recrute- 
ment de personnel militaire fénmunin de | armée de l'air 


Les candidate nl tionnée ci-de 1: pourront être convoquées 
par le vice du per el de l'armée da l'air, au fur et à mesure 
que des def é pi uront parmi les candidates figurant sur la 
hste | re au Journal officiel du 6 février 1955. 

Cette liste cessera d'être valable à compter du 15 avril 1955. 

|! Dactylogrephes 
Brelon (Yve!tle G Il Fe Nicolle), TI 
Ravnaud (Marie-E -T IV | Jacqueline Air Maroc. 
Roux (Paulette-M.-L.-A te & À. | . tin Z (Trinité), HE. 

LR C Boivin (Jocelyne-Y,), LE 
Prevot (Monique IV. Chabassier (Amélie), HT. 
Gagnaire (Odette Z.-K.), IV Renard (Anne-M.-L.-C.), IV. 

ni. Secrétaires 
Lagorce (Paule), HA. Baumes ‘Svlviane-E.-L.), IV, 
Falkenstein (Michèle), Air Darfeui'le (Micheline), HI. 

A'gérie Morichon (Juliette-J.-A.), HE. 
Laurian (Marvse-A.-M.M.), HI Deluire (Janine-M.-A.), HE 
Malmar'el (Lucienne), HE Pisani (Jeanne), IV. 


Arnal ‘Juliette-M.-F.), IV. 


1 Ravilailleuses documentalistes. 

Ammanou (Marcelle-A.), Air Mercier (Luce!te), I. 

lunisie Amalou (tHuguette-M.-P.), IV. 
Dupont (Nicole P.-M IV, Dupart (Marinette), HE, 
Fricker (Nicole-A.), HI Durand (Jeanne), HI 
Hallouin (Denise-A.), HI. Mege (Paulette-R.}), IV. 
Ouslimani (Jacqueline-J.), EV. Negrello ({Imelda), HE, 
beflou (Jeannine), 1 Durquety (Maric-J.-M.), HI. 
Gauthey (Micheile-J.-M,), L. Bouchet (Michelle-M.), HE 
Giral (Huguette-A.-M.), IV. Tison (Claude-H.-D.), HE. 
Hucher (Lucetle-J.), HI Audart (Monique-M.-G.), Air 
Villevieille (Georgette-M.), IV Algérie 
Arabeyre (Germaine-M.-M.), HI. Chaudeborde (Françoise), HILL. 
Cussague!t (Marie-M.), I. Lapassouse (Colette), HI. 
Galinier 'Gisè!e-H.-D.-C.), HI. Besse (Liane), Air Maroc. 
Guilhemjouan (Mariette-C.\, HE. Caves (Odette-M.-J.), HIT, 
Pailler (Antonine-M.-E.), IV. Chambon {Christiane-A.-J.), IV. 
Prevost (Lucelte-M.-J.-P.), HI. Perruchot (Co:etle-S.-M.), IV. 
Xhaard (Jeannine-R.S.), L. 





IV. — InJirmières. 


Blondeau (Marie-G.-A.), IV. Frachet (Andrée-E.-0.), IV. 
Dupas (Christiane-M.-Y.), fer C. À. | Queney (Anne-M.-N.-R.), I. 
7. A. C | Girard (Denise), 1 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 16 tévrier 1955 portant nomination 
d'un inspectour d'académie à Dijon (Côte-d'Or). 





Par décret en date du 16 février 1955, M. Dulau (Lucien), fnsprc- 


teur de l'a mie de Nancy, en résidence à Epinal, est nommé 
inspecteur d ivadémie de Dijon, en résidence à! Dijon (poste 
vacant) (mutation pour raison. d'avancement et nécessité de service). 


Le présent décret aura eflet du fer février 4955, 
+0e- 
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Dr. “un 
19 Février 195 
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Décret conférant l'honorariat (enseignement supérieur). 


Rectiflcatif au Journal ofliciel du 1% février 1953 : page {Ta 
% colonne, ?e ligne, au lieu de: « Le tilre de directeur de ‘école 
nationale des chartes... », lire: « Le titre de directeur honoraire de 
l'école nationale des chartes .. », 


+0 





Attribution par la ville de Marseille d'une indemnité aux professeurs 
des facultés de droit et de lettres d'Aix qui participent aux cours 
publics gratuits organisés par ladite ville. 





Par arrêté en date du 4 février 1955, la ville de Marseille a été 
autorisée à allouer, à compter du fer octobre 1954, dans la limite de 
10 S00 F par cours de trois heures, une indemnité forfaitaire annuelle 

ix professeurs des facullés de droit et de leltres d'Aix qui purtict- 
nt nt aux cours publics gratuits organisés par ladite ville. 





+ 0 © 


Indemnités de logement allouées par les départements 
aux inspecteurs d'académie, 


Le ministre de l'éducation nationale, le ministre de l'intérieur et 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 

Vu la loi provisoirement applicable du 21 octobre 1940 mettant & 
la charge des départements le logement et les fras de bureau de 
l'inspecteur d'académie 

Vu l'arrêté prov isoirement applicable du 31 août 1952, modiflé par 
l'arrèôté du 30 août 1952 et relatif se logement des inspec teurs d'aca- 
déimic 

Arrètent: 

art. fer, — L'article fer de l'arrêté d'1 31 août 1952, modifié pa 

l'arrêté du 6 juin 1%51, est modifié ainsi qu'il suit: 


« Villes de moins de 50.000 habilants......s..... . 41.M0F, 

« Villes de 50.001 à 100.000 habtants.......... cesse 49.100 

« Villes de 100.001 à 150.000 habitants. ..sssssosssss 97.70) 

« Villes de plus de 120.000 habilants...... cescsssese (66.000 

© POS éccrcrsccsdocsthoetaiiasnsañashessesece soseseo 19.000 CM 
Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement du premier degré 


au ministère de l'éducation nationale, le directeur du budget au 
secrétariat d'Elat aux finances et aux affaires économiques et le 
directeur de l'administration départeme ntale et communale au minis- 
tère de l'intérieur sont chargés ‘de l'exécution du présent arrêté, qui 
aura effet à compter du 1° janvier 1955. 
Fait à Paris, le 16 février 1955. 
Le ministre de l'éduration nationale, 
JEAN BERTHOIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


PIENRE NICOLAY. ; " 
Le secrétaire d'Elat aux finances 


et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 





$ © &— 


Architectes étrangers autorisés à exercer leur profession en France. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 10 novembre 1954: page 10611, 
% colonne, au leu de: « Morotti (François) », lire: « Marob (Fran- 


ÇOIS) ». 





+02 


Liste des immeubles classés parmi les monumeuts historiques 
au cours de l'année 1954, 


ALLIER 
Fleuriel. — Eglise (21 mai 1954). 
ARDÈCIE 


Cruas. — 5%, Grande-Rue: terrain en bordure de la R. N. n° #4 
et contigu à l'église classée (parcelle n° 2 p, seclion L du 
cadastre) (26 janvier 1954). 

Satillieu. — Croix de chemin datée de 1526, en granit (24 novem 
bre 1%54). 

Tournon. — Passerelle sur le Rhône, construite par l'ingénieur 
Séguin, entre Tournon (Ardèche) et Tain (Drôme) (# août 
1954) 

Viviers. — Evôché: façades et toitures du bâtiment central (b sep 
lembre 19%5%4). 
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AUDE 
Lagrasse. — Maison presbytérale: les deux plafonds peints du 
- quinzième siècle, silués l’un au rez-de-chaussée, l'autre au 
premier élage (31 mai 1954). 


AVEYRON 


tuéjouls. — Château: peintures inurales du quinzième siècle 
Mos 1") . 1 
décorant la grande salle (2 décembre 1954). 


Cal. vanos 


Culey-le-Patry. — Menhir dit la Belle Roche, parcelle ne 1079, 
” section À, 3° feuille du cadastre (19 mai 1%54). 


CANTAL 
Aurillac. — Château de Fabrègues: chambre lambrissée avec les 
peintures datées de 1711, des quatre façades et du plafond 
(12 février 1954). 
CHARENTE 


Barret. — Eglise (15 juin 1954). 


CHER 


Bancerre. — Vestiges de l'ancienne église Saint-Pierre ou Saint- 
Père-le-None (5 novembre 1%5:). 


ConrÈèzeE 


Collonges-la-Rouge. — Partie du château de Benge, appartenant à 
M. Maurice Croze (13 mars 1)%%4), 
Maison Poignet: fenêtre du dix-septième siècle (22 avril 1954), 


CôTes-pu-Nonp 


Saint-Péver, — Chapelle Notre-Dame-de-Restudo, y compris les pein- 
tures murales qu'elle renferme (2 novembre 1954). 
Tréguier. — Ancien évêché: façades et toitures des bâtiments ser- 

vant de presbytère (12 avril 1954). 


DrôME 


Tain. — Passerelle sur le Rhône. Voir: Tournon (Ardèche), 


EuRE£-ET-LoiR 


Bonneval. — Eglise (23 mars 1954). 


GIRONDE 


Bordeaux. — 11, place Gambella: façade sur la place et toiture 
correspondante (7 avril 1954). 
12 bis, place Gambetla: façade sur la place et toiture corres- 
pondante (6 mai 1954). 
Réole (la). — Ancien prieuré des Bénédictins: escalier d'honneur, 
avec sa voûte ellipsoïdale et sa rampe (10 septembre 1954). 
Tauriac. — Eglise: facade occidentale, à l'exception du clocher à 
arcades (29 décembre 1954). 


HÉRAULT 


Montpellier. — Ensemble de la promenade du Peyrou, comprenant : 
1° l'arc de triomphe; 2° le pont donnant accès à l'entrée 
de la promenade; 3° la promenade proprement dite avec 
les deux corps de garde extérieurs, les grilles d'entrée, les 
rampes et les murs de soutènement; 4? le château d'eau, 
son bassin et les escaliers qui l'encadrent; 5° le pont qui 
relie le château d'eau à l'aqueduc des Arceaux ou de Pitot 
(18 août 1954. Les arrêtés en date des 10 avril 1912, 3 jan- 
vier 1923 et 23 février 1943 sont annulés). 

Octon. — Chapelle Notre-Dame-de-Roubignac (23 septembre 1954). 

Rouet. — Nolmen de Lamalou, parcelle n° 112, section A du cadas- 
tre (19 août 1954). 

Siran. — Chapelle de Centheilles (24 novembre 1954). 


ILLE-ET-VILAINE 


Saint-Malo. — Tombeau de Chateaubriand et ensemble de l'ilot du 
Grand-Bé (21 novembre 1951). 


Isère 


Septème, — Mosaïque gallo-romaine, parcelle ne 774 p, section C 
du cadastre (17 septembre 1955). 

Vienne, — Ancien cloître de Saint-André-le-Bas et les cinq colon- 
nettes avec leurs bases et chapiteaux d'sposées sur la ter- 
rasse du musée chrétien attenant (8 février 194. L'arrélé du 
17 janvier 19% est annulé). 





Loimx (HaAuTe:-) 


Blanzac, — Croix au bord ‘%u chemin V.0. de RBlanzac à Nolhae, 
parvelie ne 109, section C du cadastre (24 novembre 1954). 


LOIRE-INFÉRIEURE 


Nantes. — Immeuble à l'angle du quai Flesselles et de la rue de 
la Paix: façades sur ‘e quai et sur la rue (22 juillet 19%), 


Lot 


Payrignac, -- Paroi ornée de peintures préhistoriques dans la grotte 
sise dans la parcelle ne 7%, section B du cadastre, Leudhit 
« Le Chène Vert», à Cougnac (19 mai 1%). 


° LOT ET-GANONNE 


Agen. — Hôtel Saint-Martin: façades et toitures de l'hôtel propres 
ment dit et des communs; terrasses; escalier principal; 
grand salon; bibliothèque et salon de musique dans la grosse 
lour (9 août 1%4). 

Lacapelle-Biron. — Eglise (17 juin 1954). 


MaxcnE 


Brévands. — Crypte de l'église: peinture murale représentant « La 
Vierge et l'Enfant entre les anges thuriféraires » décorant la 
rélanbée de la voûte du côté Nord (19 février 19%). 

Brucheville, — Eglise: clocher et trivée qui le supporte (15 juin 1954). 

Saint-Martin-le-Hébert, — Manoir dit « Le Cour »: façades et toilures 


de l’ensemble des bâtiments (6 seplembre 1%). 


ManxE 
Reims. — Ensemble de la hlice Royale (suite): 

2, rue Bertin: façade et toiture (29 janvier 1951). 

1, rue Carnot: façade el ‘ailture (29 janvier 1953). 

4, rue Colbert (retour de ‘immeuble u° 7, place Royale) : façades 
et toitures (3 novembre 1954). 

3, place Royale: fiçade et toilure (29 janvier 195). 

15, place Royale: façades et loitures, y compris celles en retour 
sur le n° {, rue Cérès (29 janvier 1954 

4, sue Trudaine (immeuble contigu au ne 3, place Royale); 
façades et toitures (5 novembre 1954). 


MAYENNE 
Olivet. — Ancienne abbaye cistercienne de ( mont: maçonnaerieg 
de l'église et du bâtiment des convers (23 seplembre 1954), 
MEUSE 
Marville. — Statue « La Vierge des lépreux », située dans la niche 
supérieure d'un petit oraloire à proximité du cimetière du 
Mont!-Saint-Hilaire (5 janvier 1954). 
l'uyY-pE DÔME 
Riom. — 9, rue Soubrahy, Môtel de Roquefcuille ou de Jenzat et 
son jardin (23 avril 1954). 
PYRÉNIES (ITAUTES-) 
Arrens. — Chapelle de Poueylaün (11 septembre 1954), 


PYRÉNÉES-ORIENT ALES 

Angoustrine. — Eglise Saint-André, ou Vieille FAlise (21 décerm- 
bre 1955). 

Camelas. — Eglise: peintures murales dalées de 1380, décorant le 


mur du chevet (26 janvier [os 


SAVOIR 


! ven À inmline ! r tin F lin 111 DrA A t , 
Thyl. — Pierre à cugules, parcelle n° 500, licudit Pré Nouveau, sec- 


pu 
lion F du cadastre (lo juin 19: 


SAVOIE HAUTE 


Lugrin, — Sculpture tricéphale, situfe dans le mue d'une remise, 
au lieudit « Chez Busset » (11 octobre 195%), 
SEINE 
Orlv. — Eglise Saint-Germain-de-Puris: peinture murale du seiziôme 
» siècle, représentant sant Sthaslien, saint Roch et d'autres 
saints, ornant un pilier (16 février 1954), 
Paris (ie). — Square public aménagé sur la place des Vosges 
(26 octobre 1954 
1 bis, place des Vosges: façades sur la place; galerle voûtée 
sous arcades, y comoris le sol; vantsax de la porte d'enirée; 
ensemble des toitures du nâtiment ir la place |arrûté du 


26 octobre 1951 muodillant celui du 17 juillet 172). 
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6, ! Vosg Î te Fr A pract galerie voülée sous 
g Y Cor ‘ nhle des totures du bâtiment 
\'I ‘ \ é du % octobre 19%54% modifiant 
L . 
© Vosg a plact ga’ voûtée sous 
i ‘ taux dé i 1 e d'entrée 
‘ i le i l icni Sur ia piact irrêlté du 
» RAT qui ! 29 mai 1917 
o \ [a \ ! galerie voûtce sous 
t en 1 toitures du 1 Ï t 
us © t i modifiant celui du 
11 e des Vo:gr façad ir la plare; galerie voütée sous 
coi ensemb'e des toitures du bâtiment 
Û ju 2 bre 1%5% modifiant celui du 
nul ts é! mhe des toitur du bâtiment 
{ EL 4 ‘ é du :6 oct bre 1%: moditiant 
4 | 1 
1: cade Sur la } ga'terie sous arcades 
mobile des loitures du bâtiment donnant 
sa rampe en 
1951 mod la liste de 1862), 
18, ! Vosu f le r la place; galerie US arcades, 
\ ( bte des touturt du bâtiment ur la 
ï du 2% octobre 1%5% modifiant celui du 22 mai 
1! [th 
19, ] les Vosgt facade sur la place; galerie sous arcades, 
| ( [acude en retour sur la rue des Francs- 
Ho ensemble des toitures du bâtiment sur la place 
Ù en retour sur la rue des Francs-Bourgeais 
i ibre 1% modifiant clui du 22 se} tenebre 
ol 
Po w j tu Ma ien hôlel Samuel-Bernarnd: porte 
vant X comouris (16 août 19%56). 
118 rue de Grenelle: Petit hôtel de Villars: décoration de la 
te moagnie » et du grand salon (30 septembre 195%, 
L'hôt sol du jardin sont inscrits sur l'inventaire supplé- 
ne 
SVRES (DEUX-) 
Echire R Û Aleau du Coudrav-Salbart: parcelles nos 25 
ü \ ion B d ia t 1 mai 1%54). 
Van 
H'ères Château dit « Fort du Moulin » et terrains attenants, dans 


x 4 mars 1%54). 


Avignon. — 3, rue du Four. Hôtel Galéans des Issards: les trois plia- 
ls \ Pierre Mignard, à l'étage noble de l'hôtel 


6 seple nbre 1954). 
8 et 10, rue du Rot-Ren€ (anciennement rue de la Masse). Hôtel 
For de Moniréal: façades et toitures (6 février et 1er juillet 
1951 
YoNxE 
Précy-sur-Vrin Eglise: peintures murales décorant les voûles des 
deux travées de la chapelle méridionaie (21 avril 1955). 
Vialeneur r-Yonne, — Menhir, au lieudit « Pierre Fritte » ou 
« Maine des Fyriselles », parcelle ne 2i9, section L du cadastre 
{4 vin e ui e 
PAS 2 





Edifices déclassés en 1954, 


CAL vAnog 


Saint Sylvain. — Fglise: nef, transept et clocher (6 mal 1951). Le 
chœur et Ja chapelle attenante restent classés 


ILLE ET- VII AINER 
Bain-de Bretagne. — Halles (12 novembre 1954), 
Nerp 


t-Martin: clocher (2 mars 1954). Le pignon du 


Beffri ls novembre 193). 
—-—-———— 0 + 





Liste des spécialités sur lesquelles norte le doctorat d'université 
(lettres) pour l'université de Dijon, 





Rectificatif au Journal officiel du 19 janvier 19535: page 747, 
îre colonne, 2% ligne, au leu de: « % Histoire moderne », Lire: 


« Je Histoire ancienne », 





—+ © © 





19 Février 1%; 
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ENSEICNEMENT TECHNIQUE. JEUNESSE ET SPORTS 





Décret n° 55-270 du 16 février 1955 portant création de centres 
d'apprentissage en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires éco. 
nomiques et du plan, du ministre de l'intérieur, du ministre 
de l'éducation nationale, du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la Jeunesse et aux sports, 

Vu la loi n° 49-230 du 21 février 1949 portant statut des 
centres d'apprentissage ; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1949 portant classement des centres 
d'apprentissage pub.ics, 

Décrète : 

Art, {®, — A compter du 1* octobre 1952, sont créés centres 
d'apprentissage publics d'Algérie, par transformation de irs 
complémentaires d'enseignément professionnel, les étallisse- 
dessous UCSISNES ; 

Département d'Alger. 
Alger (9 G. 1. 632), M, rue Sadi-Carnot. 
Alger (9 G. I. 653), 26, rue de Marengo. 
Alger (9 G. L 654), rue de Constantine, à Hussein-Dey. 
Alger (9 F. I. 655), 41, rue de Marengo. 
Tizi-Ouzou (9 G. 1. 656), 
El-Affroun (9 G. 1. 657). 


Département d'Oran. 
Oran (9 G. I. 658), marché Karguentah, 


L 
Oran (9 G. 1. 659), rue Amilhau. 
Oran (9 G. L 660), camp Amilhau. 


Tlemcen (9 G. L 660), camp de Sidi-Chaker. 


ments € 


Département de Constantine. 


Bougie (9 G. I. 661), route de Sétif. 

Philippeville (9 G. I. 662), faubourg de l'Espérance. 

Constantine (9 G. I. 663), annexé au col.ège technique, 1, ave- 
nue Guynemer prolongée. 

Bône (9 G. I. 664), annexé au collège technique, 44, rue 
Eugi ne-Fr incois. 

Bône (9 G. 1. 665), place Anatole-France. 

Tehessa (9 GI. 666), avenue de la Gare. 


Art. 2, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministr 
de l'intérieur, le ministre des finanees, des affaires écono- 
miques et du plan, le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de :a République française. 
Fait à Paris, le 16 février 1955. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRANN. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JOSEPH LANET. 
—— 6e 








Décret du 16 février 1955 portant transformation du collège technique 
et moderne municipal de garçons de Chambéry (Savoie) en collège 
national technique et moderne, 





Le président du conseil des ministres, ministre des affaires ét 
gères, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du munisire 
des finances, des aflaires économiques et du plan, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi du 25 juillet 1919 retative à l’organisation de l'enseigne- 
ment technique industriel et commercial; 


Le 
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vu la loi ne 53-19 du 3 février 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
cwils pour l'exercice 1953 (Education nationale), 


Décrèle : 
art fer. — Le collège technique et moderne municipal de garçons 
vmbéry (Savoie) est transformé en cokège national technique 


de 
el moderne. 

art. 2 — Les règles d'administration et de comptabilité fixées par 
le décret du 21 déceinbre 1921 et les textes subséquents sont appli- 
cables au eviiège national technique et moderne de Chambéry. 


art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et le secrélaire d'Etat à 
-yunement technique, à la jeunesse et aux sports somt chargés, 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
nrendra effet du 1° janvier 1955 et sera publié au Journal officiel 
je la République francça se. 
Fait à Paris, le 16 février 1955. 
PIERRE MENDÈS FIANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 

JEAN bERTHOIN. 

Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
ROBERT BURUN. 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux ajlaires économiques, 

GILBERT-JULES, 

Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 

à la Jeunesse et aux Sports, 
JUSEPH LANET, 


+0 





Décret du 16 février 1955 portant transformation du collège technique 
municipai de garçons de Charleville (Ardennes) en collège national 
technique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
des inces, des affaires économiques et du plan, du secrétaire 
d'Etat aux flinances el aux affaires économiques et du secrétaire 
d'} \ l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi du ?S juiliet 1919 relative à l'organisation de l'enseigne- 
ment technique industrel et commercial; 


Vu la loi ne 53-19 du 23 février 1953 relative au déve'oppement des 
credits affectés aux dépenses de fonctionnement des services publics 
(Eiucation nationale), 

Décrète : 

art, fer, — Le collège technique municipal de garçons de Charle- 
ville (Ardennes) est transformé en collège national technique. 

Art, 2, — Les règles d'administration et de comptabilité fixées par 
le décret du 21 décembre 1921 et les textes subséquents sont appli- 
cables au coliège national technique de garçons de Charleville. 

Art. 3, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, le secrélaire d'Etat 
aux flnances el aux affaires économiques et le secrélaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports sont chargés, 
chacun en <e qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
prendra effet du 1er janvier 1955 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 février 1955. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN MENTHOIN, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JOSRPH LANET,. 
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Décret du 16 février 1955 portant transformation du collège technique 
a à de garçons de Cherbourg (Manche) en collège national 
echnique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducalion nationale, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, du secrétaire 
d'Etat aux finances et anx affaires économiques et du seœrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu ia loi du %5 juillet 1919 relative à l'organisation de l'ensei- 
gnement technique industriel el commercial ; 





Vu la loi ne 51-1487 du 31 décembre 1951 relative au d“velop- 
pement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercke 1% (Education nationale), 


Décrète : 


Art, er, — Le collège technique municipal de garçons de Uher- 
bourg (Manche, est transformé en collège national technique. 
art ? — I»s règles d'administration et de comptabilité fixées 


par le décret du 2?! décembre 1921 et les textes subsquents sont 
applicables au collège national technique de garçons de Cherbourg. 
art. 3 — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances, des affaires éconoiniques et du plan, le secrétaire d'Elat 
aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Elat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports sont oharges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui aura effet du 1er janvier 195 el sera publié au Journal ofju el 
de la République fran aise 
Fait à Paris, :e 16 février 19:5. , 
PIERRE MENUÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nufionaie, 
JEAX BERTHOIN 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques gt du plan, 
ROBERT BL RON, 
Le secrétaure d'Etal aur finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JOSEPH LANET 
—+ © &———— 








Décret du 16 février 1955 portant transformation du collège technique 
municipal de garçons de Firminy (Loire) en Collège national 
technique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducalion natioñale, du ministre 
des finances, des aflaires économiques et du plan, du secrrtaire 
d'Etat aux finances et aux affaires é‘onomiques et du secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux Sports, 

Vu la loi du 25 juillet 1919 relative à l'organisation de l'ensel- 
gnement technique industriel et commercial; 

Vu la loi no 5-48 du 10 avril 4%54 relutive au développement 
des crédits atfeclés aux dépenses de fonctionnement des services 
publics (Eduwcalion nalionale), 

Décrète: 

Art. fer, — Le collège technique municipal de garçons de Firminy 
Loire) est transformé en collège national technique. 

Art, 2. — Les règles d'administration et de comptabilité fixées 
par le déeret du 21 décembre 1421 el les textes subséquents sont 
appiicables au collège national technique de garçons de Firminy. 

Art, 3 — Le ministre de l'éducation nationale, Je ministre deg 
finances, des allaires économiques et du plan et le secrélaire d'Etat 
&ux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra 
effet à compter du fer janvier :%5 et sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, 

Fait à Paris, le 16 février 1955. 


\ 


PIERRE MENDÈS- FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JRAN DERTHOIN. 
Le ministre des [inanres, 
des affaires économiques et du plain, 
ROBERT BURON, 
Le secrétaire d'Elaf aur finances 
et aur affatres économiques, 
GILPERT-JULES 
Le secrétaire d'Ftat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse el aux sports, 
JOSKPH I ANET. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Montant des avances à consentir à l'ingénieur des travaux publics 
de l'Etat chargé de la subdivision de Lille (canal de la Deüle). 


Par arrêté du 13% janvier 1955, le montant mensuel de l'avance À 
consentir à M. Paul Taillard, ingénieur des travaux publics de l'Etat 
sulivision de Lille (ranal de la Deûle), voies navigables du Nor 
et du Pas-de-Calais, est fixé à 1.250.000 F. £ 


+ ® &- 
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werture d'aérodromes à la circulation aérienne publique, 


Le n ( ] travaux publcs, des transports et du tourisme, 

Vu la du 1 mai 124 rela e à la navigation atrienne ; 

Vu le } t on l ( embie 1%33 relatif au régmne jurdique, 
du traluf et financier des atrodrunes ouverts à la circulal.on 
‘ | . 

Vu rrôété du 20 mars 1953 relatif à l'ouverture des aérodrome 
à lation M ‘ è puluique eh 1m iropole et dans 1es d&} ir 
te true bi 

\ \ dernande tée .e 19 juin 1953 par le Club aéronautique 
de ' x ht À 

Vu ju rmif é de | | ir en date du 10 ] er 195 

Ar! { 
Art, ter rodrorme 1 x le terriloire de la commune de 
J'« ( \ 1 e lue de Mexirr x Peroug 
| est au [ { t'a 1 Meximieux, dénomm 
Mexen eux Péroug et delini par ‘a nolice ci-annexée, 
‘ t ( iprès 

{ romne es! ril 1! e ! à (acrodromnes privés Ins 
Î ” nrrot# an Oo m1 ju 

\ Li \ !’ * et mine a 
‘ ' de ‘ nn du present arrêlé, qui sera pul au 
dournal officrel de la 1! pui [ue française. 


Pour le ministre des travaux publics, 
de: tranu<ports et du tourisme et par délég ton 
Le : ‘taire général 
à l'aviation civile et commerciale, 
RENE LEMAIRK 


— ee ___— 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


tu 21 ma! 1994 “elalive À la nav'gation aérienne : 
et du 25 septembre 993 relatif au réèime juridique, 


\ ! t d 
adminstalit et financier des aérodromes ouverts à la circulation 
acrs e publique 

\u rroté du % mars 1937 relalif à l'ouverture des aérodromes 
à !a reculation atrienne que en métropole et dans les dépar- 
term d'ou're eue! 

Vu la demande présentée le 17 juillet 1954 par le maire de Car- 
} : 

Vu l'avis du ministre de intérieur en date du 11 janvier 1%5, 

arret 

sr! er L'adrodrome ! | [A | ir le lerriloire des \mimunes 
de bar bras et de 1! es Vauciuse) par la vile de Carpentras, 
d tr drorre te Carventrase et défini par la notice 
« At t l'ert d 4 | 3 « ttron Cr-apre 

Cet aérodrome est mnserit su: Ja liste ne 2 (aérodromes publics 
Insnectés) de l'arrêlé du 90 mars 1953. 

Art, 9 — Le secmélaiire général à l'aviation civile et commerciale 
et vrgé de l'exéention du présent arrèlé, qui sera publié au 


el de In Répulbiique française, 
Fait à Paris, le 3 février 195. 
Pour le m tre des travaux P ihiics, 
d tr I el du tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général 
à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIMNE. 


— 20 — - —— 


Creation et définition du manuel d'exploitation, 





Le secre e d'Elat à l'aviation civile, 
Vu le décret ne 537916 du 26 septembre 1953; 
Vu le dé‘ret me 55-1102 du 12 novembre 19%54, et notamment l'ar- 


Vu l'annexe 6 à la convention de Chicago relative à l'aviation 
civile, notarmmment le chapitre IN de ce document: 

Vu |! t# du 13 février 19351 relatif aux conditions techniques 
ux trat ris aéri de passagers el de marchandises, 
modilé par l'arrêté du 13 juin 195, 


arrèle: 
art, ter, — Les exploitants de transports aériens commerciaux 
élabiiront, à titre de guide à l'usage du personnel, un manuel 
d'exploilation conforme aux dispositions des articles 3, 4 et 5 du 
présent arréié. Ce manne! d'exploitation sera modifié ou re visé sui- 
vant les D ns, de manière à être tenu constamment à jour. Ces 


modifl'ahons ou revisions seront communiquées à toules les per- 


sonnes qui doivent utiliser le manuel. 

art. 2 — Ce manuel d'exploitation sera déposé en deux exem- 
plaires au secrétariat g'néral à l'aviation civile et commerciale 
(direction des transports aériens). 








Art. 3. — Pour chaqne lype d'aéronef, le manuel d'e: . 
comprendra au moins les renseignements ci-après : : 

Les limites d'uliisation de l'aéronef, notamment ce qui & ! 
aux pHUS, AUX vitesses, aux S'oupes molopropulseurs e don. 
teurs de charge; ; 

Les consignes d'utilisation, notamment le fonctionnement , ‘1e 
féren's organes, les vérillcalions et opérations à effectuer d . 
les phia-es de mise en route et de fonctionnement : ; 

Les instru tions sur le “hargeinent et le centrage; 

La descriplion des opérations de secours, notainment € s do 
panne, d'incendie et de manœuvres manquées ; 

L'emplacement et l'utilisation des jisenes de secours: 

Les conditions dans lesquelles l'oxygène dot être uti 

Art. à. — Pour chaque ligne parcourue, le manuel d'ex] 7 
comprendra au moins les renseignements ci-après: 

Les cartes de: jlinéraires, les schémas de circulation ler ta 
compazmie n'utilise pas les publi*ations d'informations a j 

À, [à . les anhtil ides de ©& rilé : 

Les équipements en aide à la navigation (équipements r et 
équipements de secours 

es équiperrents de hord, le calage des altimètres; 

La composition de l'équipage et les responsabilités resne des 
membres de l'équipage dans la conduite des appareils en 1 al 
et en s d'urgenre ; 

Les consignes de sécurité en cas d'atterrissage et d'arn ge 
forcés: 

La limitation des heures de vol de l'équirage; 

Les réserves de carburant et de lwrbrifiant ; 

Les circonstan'es dans lesquelles l'écou'e radio sera gardée : 

L'utilisation des aérodromes: les minima opérativnnel re 
cédures lorsque la compagnie n'ulilise pas les publications 4 infor. 
mationz aéronautiques (4. 1, P.), les aérodromes de dégazem e3 
caractéristiques des pistes et des trouées d'envol. 

Ce titre compor'era éventuellement, par aérodrome, to leg 
tableaux et abaques permettant de delterminer rapidem les 
limites d'utilisation, en fonction des conditions locales. 

Art, 5. — Pour l'entretien des aéronef:, le manuel! d'e\pl tion 
comprendra les renseignements et instructions ci-après permettant 
de maintenir l'avion en état de vol, et en particulier: 

Les généralités sur les potentiels, les périodicités des et 
les vols d'essai: 

Les opérations à effe:tuer à chaque visile sur la cell 

Les opérations à effectuer à chaque visite sur les groupes molo- 
propu seurs : 

Les opéralions à effeciuer sur les équipements (à l'exce; des 


équipements radioélectrique-) ; 
Les opérations à efflecluer sur les équipements radio 


Art. 6. — A l'exception des renseignements concernant ntre. 
tien, qui feront l'objet d'un manuel séparé dit « Manuel d'entre 
tien », les parties du manuel d'exploitation relatives aux lvnes 


d'aéronefs et à la ligne parcourue (art. 4 et 5) feront partie des 
documents de bord techniques et devront être embarqués. 

Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions contraires n 
ment celles de l'article S, paragraphe C, de l'arrêté du 1: février 
1951, modifié par l'arrêté du 13 juin 1955, 

art. & — Le secrétaire général À l'aviation civile et comm L 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui Sera publié au 
Journal officrel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 7 février 1955. 

HENRI FOUQUES-DL PARC 


0e 





Classement de l'acide monoperSulfurique en solution 
(matières dangereuses 1955, n° 1). 





Rectificatif au Journal officiel du 2% janvier 1955 : pare %6, 
> colonne, 1e à l'article 8091 (classe V, titre 1), au 


«Gr. 51.206. — Acide monopersulfurique », lire: «Gr. 91.206. — 
Acide monopersulfurique étendu »; 2e dans le nota, au li de 
« Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au rectificatif 
n° KR», lire: « Les dispositions de l'arrèté ci-dessus seron 3 


au rectificatif me ÿs. 
—— ———— #6 + 





Transport d'un produit dénommé « Huile méthylée » 
(matières dangereuses 1955, n° 3). 


Rectificatif an Journal ofliciet du 26 janvier 19%: pase %, 
2 colonne, à l'article 487, paragraphe 2, bre: 
« Matières de deuxième catégorie : 
« Autres que Îles 
« Groupes 31.205, 91.209 et MLMO.......ssssssssssssmssse 10 D. 100 
« Groupe 31.M06.........sosmsssssssmnssemensssenesssss 12  — 
« Groupes 31.209 et 3M20..........rsssonmnemmssnnonse À — Ps 
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Aviation civile et commerciale, 





par arrêté en date du 2% janvier 1935, les sous-chefs de service 


a tif de ?° classe dont les noms suivent, sont inscrits au 
t 1 d'avancement de l'année 1904: 
r le grade dr saus-chef de service administratif de 1re classe. 
y we Luzignant (Andrée). G MM. Cuillandre (Jean). 
M. Lambert (Charles). 7 Hermille (Louis 
ot (Michèie), 8 Mile Clement (Ginette 
{ pina (Paulette). 9 M.Van Lancker (Roger 
[A Barbier (Jacque.ine). 0 Me Marchinj (Andrée 


-———+ & + — 


en date du % Janvier 1955, les fonctionnaires du corps 


» 
if supérieur des services exléreurs du secrétariat général 
civue et Comnimerciur, dCsifl Cradpres, SOUL Dunes 
i 1 suu | il ut SL 1 sira Leu 1 CIasse 
et titularisés dan & curre»] laut, à compter 

d j 1951 
\! Luzignant ‘Andrée), M. Lambert Charles), Mile Guinot 
,. Mmes Lapina (Paue'le)}, Barbier (Jacq ne), MM. Cmi- 
in), Hermille (Louis), Mile Clement (Ginelte), M. Van 


L Roger), Mme Marchini (Andrée), 


——— {© 


rêté en date du % janvier 1955, M. Hermitte (Louis) est 


! i l'emploi d'adjoint administratif stagiaire des services exlé 
I , à cotbpler du 26 juin 1%, 

\ pter du 20 décembre 195, M. Hermil'e (Louis) est nommé 
à j d’adjoint administratif de 3° classe et tilularisé dans Île 
£ rrespondant avec une ancienneté remontant au 20 juin 4943, 

tenu de deux ans de bonifications pour services militaires, 

M. ! tte (Louis) es! reclassé : 

Adjoint administratif de 2e classe à compler du 29 juin 195; 

\ | administratif de fre classe à compter du ? juin 1917 (compte 


tenu d'un reiiquat de 18 jours de bonifications pour services mili- 
\ljuint administrabf principal de 2° classe à compler du 2 juin 


00 


Par arrê'é du 15 février 1955, Mme Mejean (Germaine, adjoint 
adn iratif (3° échelon) au mninistère des travaux publics, des 
t ris et du tourisme secrélariat général à l'aviation civile et 
commerciale), est délachée en qualité de rédacteur slagiaire au 
ministère de la san'é publique et de la population, à compter du 
4" octobre 1954, pour la durée de son stage, 





+0 


Ponts et chausséos. 


lar arrôté du 14 février 1955, M. Ouvrard (Roger), ingénieur de 
" classe des ponts et chaussées à Sézanne, est placé en service 
hé auprès du ministère des affaires étrangères pour une période 
e neuf mois, renouvelable s'il y a lieu, en vue d'étre mis à la 
lion de l'administration de l'assistance technique des Nations 
‘1 titre de laquelle il est chargé d'une mission d'éludes ea 


wm—oses 


ral 
| 


L'effet de cette disposition est fixé au fer décembre 1954, 
—+ © &—— 
Par arrêté du 1415 février 1955, M. Menigoz (Jean), agent de 


dre classe, du cadre complémentaire de bureau des ponts el chaussées, 
allaché au service ordinaire de Seine-<t-Oise, est placé en service 


&iiché auprès du ministère du logement et de la re mstruction, 
à L're de prégularisalion, durant ja période du 16 janvier 19%6 eu 
J1 Jecembre 1%0, en vue d'exercer des fonctions d'agent contrac- 
1 je © catégorie au service de l'aménagement de la région parl- 


senne à Versailles. 

M. Menigaz est maintenu dans Ja mêûne tuation, en qualité 1'ad- 
int technique es ponts et chaussées de 3 échelon, durant la 
Périote du {er janvier 1951 au 31 juillet 1951. 


++ 





Par arrèté dn 15 février 195, M. Vadel (Claude), adjofnt techni- 
que principal des ponts et chaussées de 3° échelon, en service 
délaché aupres du ministère du logement et de la reconstruction, 
eSi mainten'1 dans la même situation, pour cinq ans, à compter du 
fr janvier 1953, en vue d'exercer les fonctions de reviseur de 
1 classe, % échelon, à l’administralion centrale du minislère du 
logemen, cl de la reconstruction. 


——— 8 à——— | 





Par ozrêté du 14 février 1953, M. Pée Laby de Saint-Anmant, adjoint 
technique principal des ponts et chaussées de Se échelon, en service 
détarné auprès de la ville de Meonipelher, est maintenu dans la 
mérne & ilion durant la période du fer juillet 1934 au {°° mars 
1%:7, en vue d'exercer les [on ns de directeur du service des Caux 
cite municipalité. 


_———.—o@@ 


Par arrêté du 15 février 195, M. Clement (Fernand), adjoint technfi- 
e e des po e p! us de ge é ’ in. en rue délaché aupres 
du muisit 1 ven el de la reconstruction, est maintenu dans 
a mème ip ir cinq ans, à mneler du fer janvier 1%, en 
\ e reviscur } pal, 3° échelon, au 
» 1 l l t U 








Par a s qu 15! r ! M. Parquet (Ravmond), ingénieur 
di \ s de s el chau iéta 
d ’ l | { té de à | r 
d ù ‘ est n | \ mor tuatikon pour 

cie p e à | <, À compler du 16 octobre 1954. 
+66 — 
POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 
Décret du 18 d‘cembre 1954 
portant nomination dans l'orure du Mérite posial, 

{ texte « F r | e ! { [! el des lco= 

r ou ined t l N 1 
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Affectation à titre définitif au secrétariat d'Etat aux posies, 
télégraphes et téléphones d'un immeuble domanial sis à Rouen, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes el teic- 


phones en date du 11 février 19, es! atlecté à litre définitif au 


secrétariat d'Etat aux posles, ltélégraphes et té éphorn Ll'immeu- 
bie domanial d'une superficie de 630 m°, sis 16 bis, rue Bouquet, À 
Rouen Seine-Maritime), et figurant au plan idastral de celte 


ville sous le ne 247 FE de la section " 


L'affectation donnera heu au versement, par le budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones an budzel autonome des services 
de la radiodifusion-télévision française, d'une indemnité de 9 mil 


liuns de francs correspondant à la valeur vénale de l'immeuble, 


—— 4 © &— ————— 


Administration Centrale et services extérieurs, 





Par arrêté du 20 janvier 1955, est plaé en position de détachement 
auprès du ministère de la défense nalionale et des forces armées, 
pendant la durée de n slage et pour une durée maximum d'un 
an, à compter ou 6 juin 1%54%, M. Lacroix (Léon), facteur des postes, 
télégraphes et téléphones à Vierzon (Cher), nommé confnis adini- 
histratil stagiaire dans les services extérieurs de la guerre (éludes et 
fabrications d'armeraent) à Bourze Cher). 


Par arrêté du 45 février 1955, Mlle Colin (Gilberte), adjoint adm. 
nistralif à l'administration centra'e des postes, télégraphes et téié 
ph nes, est, à com pter du 16 décembre 19515 et pour une péri ‘de de 
dix-huit mois, détachée en qualité de gslagiaire des cervires du 
Trésor auprès du ministère des finances, des affaires économiques 
et du pan, 


——- +0 -—— 


Par arrêté du 15 ‘évrier 14955, M. Arro (F.), inspecteur général de 


: isse des postes, télégraphes et tél , €st, à compter du 
49 wweinbre 19 (NL ir ur p te d'un an en posilion de 
détachement, dans l ' pt r l'a e 00 (6 4) de 
la loi du 19 © bre 1%%6 por t { rat d fonctionnaires, 
en vu de ren re e l Î I en » e el en Jord nie, 
en qualité d'ex , au | Û 1 les Nations 


Par arrêté du 14 février 1955: 
Il est mis fin, À compler du fer oclobre 195% aux dispositions de 


l'orrété du 9 avril 493% relatives au détachement auprès du minmis- 
tére de l'éducation mationale, en quainté de délégné dan le fonc- 
tions de professeur technique adjoint de collège technique (sta- 


graire), de M. bras ‘Jean » 1NSPE leur à 1j nnt des postes, 
et téléphones à Moissac (Taruæt-laronne). 

M. bras est mis en position de d vewment auprès du ministère 
de l'éducation nationaie pour une durce de deux ans, à compter 
du fer octobre 195%, en qualité de délégué dans les fonctions de 
professeur technique chef des travaux de collège technique (sla- 
glaire). 
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II. — Le premier principe fondamental énoncé par le décret Qy 
, 15 mars 1%%4 est qu'aucune exploitation de carrière n'est autorisée 
MINISTERE DE L INDUSTRIE ET DU COMMERCE sans l'existence d'une personne chargée de Ja conduite d tr x 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrûté en date du 11 février 195, est agréée pour être employée 
don es mines grisouteust la « ! e de jonction pour câble télépho 
mique ivre AU 4 », çc« truile par ia suciélé anonyme Forges et 

hers de constructions électriques de Jeumont, à Jeumont (Nord). 
+ ® @—— — 


février 1955, est agréé pour être employé 


Par arrêté en date du 15 
| \ ir à moteur biesel Her 


dans les mines g es le « lo 
cules Iispano DWXLD tvpe M 16 100 BED 15 » construit par la société 
enonyime Locomotin el locotractt Diesel, département Diesel de 
Batig! Le ChAtillon., D». rue de M IePssu y Paris ie). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si le jeu entre 
le plaquettes des dispositifs d'admission et d'échappement ne 
dépasse | OS ontu 

[| , ” à dovr « rer ra tn nt voins heldo- 

Et 4 iheé qevra A } l IF 1! V 116 au nm 171 IC LU 


le bon fonctionnement de ceux-ci. 


+ © + 





instruction ministérielle du 31 janvier 1955 pour l'application du 
décret n° 651-321 du 15 mars 1964 portant règlement sur l'exploi- 
tation des Carrières à Ciel ouvert. 


—— — 


| carrières à ciel ouvert est, depuis une 
cinquantaine d'années, soumise à des mesures d'ordre et de police 
définies à partir d'un règlement tvpe par des règlements départe 
mentaux pris sous forme de décrets en conseil d'Etat, ce:a confor- 
mément aux dispositions que présentait, antérieurement au décret- 
loi du 24 mai 19538, r'anticle 81 de la loi du 21 avril 1810, successi- 
vement modifiée, sur les mines. 

Le décret-loi du 2% mai 1938 a laissé à ces règlements toute leur 
valeur, mais il a rétabli la faculté ouverte par le texte original de 
la loi de 1810 d'édicter des règlements généraux qui doivent être 
pris sous forme de décrets simp'es. 

Le décret ne 54-221 du 15 mars 195% est le premier de ceux-ci. 
ll concerne la conduite générale des travaux et en définit les prin- 
cipes fondamentaux en laissant aux ingénieurs en chef des mines 
un large pouvoir d'appréciation et de décision quant aux conditions 
particulières de leur application à la grande variété des cas concrets 


LL — L'exploitation des 


que présente la matière, 

I ne supprime pas la règle d'exploitation énoncée par les 2e et 
3 a'intas de l'article 9 des règlements départementaux, mais il 
en éclaire la concision par des dispositions interprélalives qui seront 
d'un usage plus facile tant par les exploitants de carrière que par les 
maires, ingénieurs des mines et agents sous leurs ordres qui concou- 
rent à la surveillance des exploitations. 

Il n'exclut pas que le préfet décide sur le rapport de l'ingénieur 
des mines, comme le prévoit le 2e alinéa de l'article 9 des règle- 
ments départementaux, l'augmentation ou la diminution de la dis- 
tance horizontale que le 2e alinéa du même article prescrit de res- 
pecter entre le bord de la fouille et l'avancement de l'abattage 
de la masse, mais la souplesse qu'il introduit en fait dans l’appli- 
cation de l'article 9 des règlements départementaux par le moyen des 
consignes d'exploitation approuvées par l'ingénieur en chef des mines 
évitera le plus souvent de recourir à celte intervention de l'auto- 
rilé. 

De même il n'infirme nullement le pouvoir attribué aux préfets 
par l'arti 11 des règlements départementaux d'interdire par voie 
d'arrêté individuel ou collectif des procédés d'abattage de la masse 
exploitée ou des terres de recouvrement qui seraient reconnus dan- 
gereux pour les ouvriers ou de prescrire dans la conduite des tra- 
vaux les mesures de précaution et de. sûreté appropriées. Mais il 
édicte lui-même des mesures de précaution et de sûreté de carac- 
tère universel qui obligent les exploitants de la même manière. 

Naturellement les prescripiions préfectorales ne peuvent faire 
échec aux principes formulés par le décret du 15 mars 1951; celles 
qui ont été antérieurement édictées devront, s'il y a lieu, être modi- 
fes en conséquence. Il appartiendra aux ingénieurs en chef des 
mines de faire à ce sujet aux préfets toutes propositions utiles, étant 
entendu que, si des circonstances particulières le justifient, les pré- 
fets sont habilités à maintenir ou à prescrire, spécialement par voie 
d'arrètés individuels ou d'arrêtés collectifs visant un groupe d’ex- 
ploilalions semblables, des règles plus sévères que celles édictées 
par le nouveau décret, Mais ces dernières ne sont susceptibles que 
des atténuatiens d'application dent l'appréciation est laissée expli- 
citement à l'ingénieur en chef et aucune dispense ne peut en être 
accordée ni par l'autorité locale, ni par décision ministérielle. Seul 
un décret pourrait en délier un exploitant dans le cas, d'ailleurs 
improbable, d'une absolue nécessité, 





ei responsable de l'application des règ'ements; son nom diit 
porté par l'exploitant à la connaissance de l'ingénieur en chef des 


mines, 

L'exploitant, comme pour la déclaration exigée par les articles 9 
3 et i des règlements départementaux, est celui qui extrait où fait 
extraire les matériaux, soit pour les utiliser ou les faire u " 
à son compte dans l'exécution de constructions ou de travaux de 


génie civil, soit pour les vendre ou les transformer pour la 

C'est lui qui sera réputé conduire les travaux et être à c« 
responsable de l'application des règlements tant qu'il n'aura 
fait à l'ingénieur en chef des mines la déclaralion d'une autre jer 
sonne, 

Dons un grand nombre d'exploitations, d'ailleurs, Ï conduit et 
tivement lui-même, sans pour autant y travailler nécessaire 4 
les travaux de la carrière et doit se désigner comme tel à | inv. 
nieur en chef des mines. Il ne saurait en effet, dans ce cas taire 
état de l'article 2 pour se dérober aux devoirs qui découlent de <a 
réelle qualification et pour désigner à l'administration un 1: 
sable incompétent ou qui ne serait pas doté de l'autorité néc« 
saire. 

Dans tous les cas où l'exploitant désignera au titre de l'article 9 
une personne autre que lui-même, celle-ci devra être investie e 
reste du personnel de l'autorité requise pour l'exercice de sa re: 
sabilité, en un mot remplir les conditions d'un véritable chef de 
service tel que, dans le cas des exploitations minières, la d 
gnation en est imposée par l'article 5 du décret du 14 janvier 1909 
Jamais un ouvrier travaillant individuellement à la tâche ne saurait 
être « chargé de la conduite des travaux ». 

Il résulle de ces observations que l'ingénieur en chef des 
peut, si ses constatations ou celles de son service le justifient, récuser 
la personne qu'un exploilant aura désigné au titre de l'article 2. 
A partir de celle récusation, c'est l'exploitant qui sera réputé se 
charger lui-même de la conduite des travaux jusqu'à désignation 
par lui d'une personne qualifice. 

L'obligation énoncée par l’article 2 s'impose à l'exploitant, quel 
qu'il soit: individu ou société, élablissement publie, collectivité 
publique (commune, département, elc.), administration ou service 
public (ponts et chaussées, génie rural, etc.), que l'exploitation ait 
lieu en régie simple ou en régie intéressée. Dans le cas d'exploila- 
tion en régie intéressée, l'exploitant peut, sous réserve des capacités 
suffisantes de l'entrepreneur, désigner celui-ci comme chargé de la 
conduite des travaux. Si une collectivité publique s'en remet à un 
service public ou à un agent d'un service public de la d'rection 
ou de l’organisation de travaux consistant, soit dans leur totalité, soit 
pour une de leurs parties, dans l'exploitation d'une ou plusieurs 
carrières, c'est au chef de ce service publie ou à l'agent choisi 
de ce service qu'incombe la désignation de la personne visée par 
l'article 2, comme elle incombe, si l'exploitant est une société, au 
direcieur général de celle-ci, 

Un cas particulier est celui des carrières fmproprement appelées 
banales où le propriétaire du sol, qu'il soit ou non une collectivité 
publique, autorise le public ou une certaine catégorie du pul 4 
extraire des matériaux gratuitement ou moyennant redevanre. 

La jurisprudence des tribunaux écarte l'assimilation de ce } 
priétaire à un exploitant en ce qui concerne la déclaration d'activité 
exigée par les règlements départementaux. Il ne peut qu'en étre d 
méme en ce qui concerne la désignation exigée par l'artic'e 2 du 
décret du 15 mars 1951. C’est alors chacun des bénéficiaires de la 
« banalité » qui, en l'absence d'une désignation faite en «<e -qui le 
concerne, doit être réputé chargé de la conduite des travaux et 
responsable de l'application des règlements pour l'exploitation qu'il 
fait ou fait faire de la carrière. 

Le décret du 15 mars 19%54 ne modifie donc pas au sujet de « 
carrières « banales » la situation antérieure concernant la protection 
des usagers contre les risques mutuels à provenir de leur inobs 
tion éventuelle des règlements. Mais cette remarque est l'occasion 
de rappeler es remèdes qui peuvent être apportés à ces situal 
dangereuses, Comme la sécurité publique est ici en jeu du fait 
de la « banalité », le maire chargé de la police municipale 
celle sécurité est un des objets (art, 9 et 97 de la loi du : 
484) ou le préfet en cas de défaillance du maire (art. 99 de la 
méme loi) peuvent intervenir très efficacement, soit en réglernen- 
tant l'usage de la carrière commumale comme le suggérait | 
laire du 19 mai 196, soit en mettant en demeure le propru 
sol de prendre toutes mesures utiles, y compris la suppression 
banalité, pour faire cesser le danger public résultant de sa cho 
Dans l’un et l'autre cas, l'autorité municipale et, à son défaut, | 
rité prélectorale trouveront auprès des ingénieurs des mines et des 
agents sous leurs ordres consullés à titre officieux les avis et , 
qu'ils pourraient juger nécessaires, Les ingénieurs des m nes 
leurs collaborateurs qui, au cours de leurs tournées, constalerai 
le péril occasionné par une carrière banale, devraient d’ailleurs, en 
verlu du concours que prévoit de leur part l'arücle 19 des 78€ 
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ments départementaux, suggérer au maire l'exercice de ses pouvoirs Cet'e méthode d'exp'oitation est éminemment dangereuse car le 
de police et, en exécution de l'article 21 des mômes règlements, risque d'efflondrement ou d'él ment 1 L « l is en 
informer simultanément le prélet. | porle-àfaux apparait dès le début de la sous-cave, Un surplomb 
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des travaux tant pour l’organisation du travail que pour la discipiin 
professionnelle du personnel étaient ou non $ iffisantes. 

IV. — Ce serait par suile interpréter faussement l'article 2 du 
décret du 15 mars 1954 que d'exiger à l'appui de la déclaration de 
l'exploitant l'acceptation du chef des travaux désigné. La désigna- 
tion doit être faite sous la seule responsabilité de l'exploitant; elle 
suppose évidemment l'acceptation de l'intéreæé. Elle devrait, s'il 
n'y avait pas acceplation, être tenue pour frauduleuse et entrainer 
non seulement la récusation du désigné mais aussi la poursuite du 
déclarant pour infraction à l'article 2 du décret. 

V. — Après avoir donné la première place au principe d'autorité 
comme fondement indispensable de la sécurité, le décret met dans 
ses articles 3 et 4 l'accent sur la vigilance qui doit s'exercer pour 
éviter aux ouvriers d'être surpris et atteints par des éboulements, 
tes chutes de blocs ou d’outiis. 

La surveillance et la purge systématique exigées par l'article 3 
concernent non seulement les fronts d'abattage mais toutes les 
parois dominant les chantiers. Le mot « chantiers » doit être pris 
dans son sens le plus large; il ne désigne pas seulement les empla- 
cements de travail proprement dits, mais aussi leurs annexes c'est-à- 
dire toutes les parties de la carrière où les ouvriers peuvent être, 
mème exceptionnellement, amenés à accéder, à circuler, à slationner, 
soit du fait de leur activité professionnelle, soit du fait de l'interrup- 
tion de celle-ci (pauses pour le tir des mines, le casse croûte, etc.). 
Les barrages ou des pancartes devront interdire l'accés des parues 
abandonnées de la carrière où la surveillance et la purge des parois 
ne seraient pas régulièrement effectuées. 

L'agent spécialement désigné visé par l’article 3 peut naturelle- 
ment être le chef des travaux visé par l'article 2, IL doit en tout 

as présenter les capacilés nécessaires à l'exercice de la Surveil- 
lance qui lui incombe, mais sa désignation nest pas assujettie 
à déclaration. 

L'extrême diversité des configurations possibles dans les carrières 
ne permet pas de définir dans un règlement général les écarts à 
maintenir latéralement entre des chantiers situés à des cotes dif- 
férentes, Le chef des travaux devra, pour alleindre le but qui lui 
est assigné par l’article 4, tenir compte des circonstances de l'es- 
pèce (nature de la roche, hauteur et pente des fronts, largeur des 
banquettes, etc.), le tout sans préjudice des évacuations nécessitées 
par le tir des mines. 

VI. — La discipline générale à exiger dans l'exploitation des car- 
rières à ciel ouvert élant ainsi délinie par les arlicles 2, 3 et 4, 
c'est à faire disparaitre deux causes majeures d'accidents graves 
yue sont destinés les articles 5 et 6. 

L'article 5 interdit formellement le sous-cavage et n'admet le 
havage que sous le couvert d’une autorisation spéciale définissant 
les conditions de son usage. Les deux opéralions qu'il distingue 
ainsi ont pour caractère commun d'affaiblir la stabilité de la masse 
à la base de laquelle elles sont effectuées, mais elles diffèrent soit 
par leur objet, soit par leur ampleur. 

Le sous-cavage, désigné aussi par les termes de « cavage » ou de 
« sous-chevage », a le plus souvent pour objet l'extraction directe 
du matériau ou d'un des matériaux pour lequel la carrière est 
exploitée, lorsque le banc qui fournit ce matériau est surmonté de 
bancs ou de masses plus ou moins épaisses de roches ou de terre, 
par exemple de ce qu'on appelle les terres de recouvrement, dont 
l'abattage ou l'enlèvement n'est pas une opération directement 
productive ou tout au moîns dont l'exploitant de la carrière ne tire 
qu'accessoirement parti. Le dépilage du banc qui contient le maté- 
riau recherché creuse alors un vide sur lequel demeure en sur- 
plomb et sans être étayée la masse susjacente délaissée. Il se pour- 
suil ainsi de façon continue ou intermiltente au même endroit, 
allant jusqu’à créer des porte-à-faux de plus d'un mêtre. L'exploi- 
lation se déplace alors latéralement. Sous les efforts de tension ou 
de cisaillement que fait naître la pesanteur, sous l'effet des désa- 
grégations dues aux intempéries, la masse en porte-à-faux s'effondre 
ou s'éboule, et le plus souvent le front disloqué reste en cet état 
à moins que le besoin se fasse sentir de reprendre en cet endroit 
l'extraction du matériau recherché; dans ce cas, l'exploitant déblaie 
l'éboulement qui interdit l'accès du bane productif, mais il s'est 
slors au moins dispensé d'abattre, avant d'en déblayer les éléments 
disloqués on désagrégés, la masse qui recouvre le seul banc qui 
motive son entreprise, 





1m x 0,20 m x 0,25 m ensevelit l'ouvrier sous un volume égal 
environ quatre fois le volume de son propre corps 


mort très rapide par asphyxie. 


À 
entrainant Ja 


Plus de 19 p. 100 des accidents mortels ou graves recensés dans 
les carrières à ciel ouvert de 1943 à 1952 inclus, 44 p. 100 des 
accidents morlels ou graves par €; vulemment ou chute de bloc sont 


imputables à la pralique du sous-cavage, soit qu'elle ait été mise 
en œuvre comme mwthode d'exploitation suivant l'analyse qui en 
est faite ci-dessus, soit qu'elle ait été seulement une méthode 
d'abattage plus ou moins systématique. Le cas se présente par 
exemple où, pour abattre, sur un front dont le sommet est correc- 
tement dégagé des terrains de recouvrement, la masse à extraire, 
les ouvriers attaquent le front à sa base et procèdent à son dépuage 
direct dans sa partie inférieure, comptant sur la pesanteur, plug 
ou moins aidée par des ébranlements auxquels Ns procèdent, pour 
provoquer avec une moindre peine l'abattage par effondrement de 
la masse laissée en porle-à-faux au-dessus du vide créé par leur 
dépilage. La situation, très analogue à celle qui a été décrite ci- 
dessus, est tout aussi périlleuse. Ce sous-cavage de la masse à 
äbaltre est d'ailleurs dangereux, même lorsqu'il n'est pas mtilisé 
d'une façon aussi élendue et systématique. Or, il y a sous-Cavage 


chaque fois que l'ouvrier, provoquant nême involontairement 


l'armorce d'un sur! lomb, ou se trouvant en présence d'un surplomb, 
continue, sans avoir, au préalable, fait disparaître ou élayé celui-ci, 
à creuser inconsidérement la masse is-jacente. Le surplomb peut 
d'ailleurs se présenter dans une masse abatiue aussi bien que dans 
un front en cours d'avancement, de sorte que le sous-cavage sa 
rencontre dans les opérations de déblayage comme dans les opéra- 
tions d'abatlage. 


C'est le sous-cavage sous tt 


utes ses formes, dont les développe: 

es exemples, qu'interdit formellement 
l'article 5, paragraphe 1er, du décret, Aux dangers qu'il présente 
pour l'ouvrier qui sous-cave s'ajoutent ceux qu'il fait courir aux 
, postérieurement, chargent les matériaux abattus ou 
s'alionnent pour une raison quelconque dans le voisinage immédiat 
de la sous-Ccave. 

Le havage ou bosseyage, que vise l’article 5, paragraphe 2, se 
distingue essentiellement du sous-cavage en ce qu'il se limite à 
l'exécution méthodique à la base de la masse à abattre d'une sais 
gnée, sensiblement régulière, de faille hauteur, dont les dimen- 
sions horizontales sont en tout cas toujours prépondérantes, en ce 
que l’abatleur ne peut s'avancer dans Ja havée tandis qu'il s'en» 
gage le plus souvent dans la sous-cave; le havage n'est qu'une opé- 
ration préparatoire de l'abattage tandis que le éous-cavage est une 
opéralion d'abattage : ] 


ments ci-dessus ont cité d 


ouvriers qui 


le havrit, très souvent rejeté comme déchet, 
n'est en tout cas qu'un produit secondaire, tandis que le sous- 
cavage contribue directement à la production principale. 

Ces indications doivent suffire à éviter de confondre le sous- 
cavage et le havage, mais la confusion éventuelle d'un usager serait 
obligatoirement dissipée puisque Je décret eubordonne le havage 
ui-même à une autorisation de l'ingénieur en chef des mines 
assortie d'une consigne prescrivant les mesures de sûreté 
nécessaires. 

Le foudroyage de la masse ou son saulage par de grands four- 
neaux de mine, après avoir pénétré soulerrainement à sa base au 
moyen de galeries ou recoupes munies d’un soutènement approprié, 
ne tomberait pas Sous le coup de l'interdiction prononcée par l'ar. 
ticle 5, paragraphe 1°, mais toutes mesures de précaution et de 
sûrelé seraient alor à proposer au préfet par les ingénieurs des 
mines par application des articles 11 et 14 des règlements dépar- 
tlementlaux, 

VII — La chute des ouvriers À partir des gradins ou des fronts 
d'abattage a été la cause de près de 4 p. 100 des accidents mortels 
ou graves recensés dans les carrières à ciel ouvert de 1943 à 1952 
inclus; l'article 6 du décret Au 15 mars 1954 tend À en diminuer la 
fréquence ; il s'impose tant à l'exploitant qui doit fournir le matériel 
approprié qu'aux ouvriers qui doivent utiliser les moyens de pro- 
tection mis à leur disposition. 

Le premier alinéa de l'article crée l'obligation d'une protection 
pour tout travail comportant un danger de chute grave. C'est À 
l'exploitant d'apprécier sous sa responsabilité les caa où fl doit s'y 
soumettre, mais sans préjudice, d'une part, d'un avis différent que 
les ingénieurs des mines ou leurs collaborateurs peuvent exprime 
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et faire s lionner si nêcee e dans les conditions prévues par 
l'a d rég'ements départementaux, d'autre part, de Ja 
res rl e apprécialion par le deuxième alinéa de 
1 La hauteur de 4 rmèt visée par ce dernier n'est donc 
} | LE « e danger € par suite l'obligation 
a nl e \ partir de laquelie ils ne peuvent jamais 
‘ i 1 pu e esl éu] cure à 10° 

j é « r le port de cein 
tures « ire lant d'autres moyens peuvent Cire envisagés. 
C'est « | 1 o1iL'é | peul ctre préféral e 
d ’ éc! | ou ! l ‘ munies de garde<orps 
à | r ‘ & t je | " l t IL 

| \ eff exige e 4 ier des déplacements 
d M | ‘ ] Lie ] t di e de fuire 
‘ ( ‘ es condilions d'amarrage de la longe et la 
Je bin de retenue, jar exempe pour la visile et 
la purge « Î d £ h Ccierni , Lo peut avoir ävaniagense- 
H \ « encCut | 1 que ceux-ci soient eflectués 

( né | es d'gageés par l'expé- 
] ‘ l l | a €écon de haute montagne. 
CEDT ' | { { l 4 l'ingét ia ut CXpPioilurs, 
de cur nr et «ne { Oo" Jat | ile Iionneues à pr 
paiser di itio nouvell {f & probeme de la protection 
de ou ve pe ls | iller en siluallkon périlleuse sur les 
fr Ù l ja cet € t Un parti serait peul-élre à tirer, 
Iovei une ada liun convenabie, du matériel d'exercice 
em pou ent ement dk nilés de parachutistes, 

Quel quu t le di if adopté, nn efficacité ne vaudra que 
par nditions jud ises dl vimploi, La remarque s'applique 
nétn X et res de sûn dont le port peul ne donner qu'une 
garantie illu è ou mone créer des risques équivalents à ceux 
auxqu nil veul retrédier, C'est dire l'importance que revêt la 
rédac tiot née de Ja onsisne frCvue par je dernier alinéa de 
l'a uecte 6 

VII. — 4) La progression de l'exploitation fait varier d'une façon 
continue la configuration d'une carrière: il faut la conduire de 
tell re que celle configuration ne présente, ni continuellement, 


ni périodiquement, de dangers systématiques pour le personnel. 
C'est le principe énoncé par ia première phrase de l'article 7 du 
décret et qui domine toutes les autres dispositions de son para- 
graphe 1e 

La hauteur des fronts et gradins, leur inclinaison et, s'il y a 
lieu, leur orisntation, la largeur des banquettes ménagées entre 
les gradins, les éléments de tir en cas d'abattage à l’explosif (dispé- 
sillon générale des trous de mines, grofonteur et charge des trous) 
doivent êlre déterminés € 

Les conditions de l'abattage ne doivent pas être systématiquement 
génératrices de surplombs; s'ils vient à s'en produire, ceux<i doi- 
vent pouvoir être facilement supprimés sans exiger des manœuvres 
périlieuses, qui doivent également être évilées à la visite des fronts 
disloqus par l'abattage, à la purge des blocs instables résultant 
de celle dislocation, à la retraite des boutefeuy après l'allumage 
des couns de mines 

L'orientation, l'inclinaison, la hauteur des fronts et gradins doi- 
vent tenir compte, dans toute la mesure Au possible, de l'orientation 
et de l'inclinaison des bancs de manière que l'existence de plans 
nalurels de glissement ne soil pas une menace de chute intempes- 
live de blocs. 


1 conséquence, 


b\ En principe, la hauteur du front ou des gradins ne doit pas 
dépasser quinze mètres, linile au delà de laquelle l'expérience a 
montré que la surveillance et la purge des fronts devenaieni diffi- 
ciles el précaires. Toutefois, l'ingénieur en chef des mines peut 


autoriser temporairement ou non des hauteurs supérieures si les 


cireon:tance de l'espèce donnent à ce dernier souci des üpaise- 
men! nvenables, si la division en gradins de 15 mètres au plus 
apporte, sai une amélioration très sensible de la sécurité, des 


complications graves dans l'exploilation successive de bancs de 
diverses natures, dans l'évacuation des produils, dans l'aménage- 
ment des voies nécessaires à l'accès du matériel de desserte de 
chaque gradin, si les conditions d'ahattage corrélatives de cette 
division sont susceptibles d'accroitre dangereusement l'instabilité 
des bancs exploilés, si la modification des siluations existantes 
nécessite un délai supérieur à celui qu'impartlit l'article 42 du 
décret pour rendre les exploitalions conformes à ses dispositions, 
si enfin l'épuisement des réserves justifie un aménagement parti- 
eulier du front aux limites du champ d'exploitation. 

L'autorisation de l'ingénieur en chef des mines trouvera très 
utilement son expression dans une consigre générale d'exploitation, 
même en dehors des cas visés par l'article 11, car le plus souvent 
elle devra avoir sa compensation dans des mesures précises concer- 
nant l'abattage à l'explosif, la visite et la purge des fronts (ef. au 
surplus à ce sujet le dernier alinéa de l'article 3). Elle pourra 
dans une même carrière distinguer entre les différentes parties de 
celle-ci tant verticalement qu'horizontalement. 

L'ingénieur en chef des mines tiendra le plus grand compte dans 
sa décision de la discipline générale qui règne dans l'exploitation 
et pourra être ainsi amené à accorder à une carrière l'aulorisalion 
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4 
qu'il refusera à une carrière voisine de même nature. S'il estime 
que son autorisation ne doit être que transitoire et n'est justifiée 


que par le délai nécessaire à la transformation, il en déterminera 
la limite de manière À éviler, sauf motifs graves de sécuri!t , une 


baisse temporaire excessive de la production des matériaux mar- 
chands qui sont l'objet de l'activité de l'entreprise, mais il ne 
devra accepler de la part de l'exploitant aucune manœuvre dila. 
toire basée sur la passation ou le renouvellement inconsidéré de 
marchés dont l'exécution serait mise en avant sous le couvert d'in- 


térèts priorilaires. 

c) La largeur de la banquette horizontale aménagée au pied de 
chaque gradin doit être suffisante pour qu'en foule circonstance Le 
travail et la circulation du personnel s'y effectuent sans danger: 
c'est sur ces bases qu'elle doit être déterminée, sans pouvoir en 
un cas êlre inférieure à deux mètres; la banquette devra, pour 
épondre à l'objet que lui assigne le décret, être souvent plus 
arge, par exemple en raison de l'avance du talus des maltriaux 
wrovéenant d'un abatlage du gradin supérieur, en rafson de l'insta- 
bilité relative à son bord, en raison de la hauteur et de la pente 
très raide du gradin qu'elle domine. 

Les ouvriers travaillant et circulant sur une banquelle de lJar- 
geur insutfisante pour les mettre convenablement à l'abri du 
danger de chute grave doivent être protégés dans les conditions 
prescriles par l'article 6 du décret. 


I 
] 
I 


d\ Dans les grands fronts des carrières de roche dure, les mines 


verlicales procédant par enlevures descendantes ou les mines ver. 
ticales dont la profondeur est voisine de la hauteur du gradin, réa- 
lisent mieux que les mines horizontales ou inclinées pochées ou 
non les conditions de l'article 7 ($ fer) du décret; elles doivent dons 
être recommandées, Mais celte remarque ne vaut pas condamnation 
de l'abattage par mines horizontales s'il n'entraine pas de situa- 
tions contraires aux principes posés par l’article 7. L'emploi combiné 
des mines horizontales et verticales permet d'ailleurs souvent de 
pallier les risques que le seul emploi des premières peut faire naître 
dans le cas de délits horizontaux. 


IX. — En exécution de l'article 7 (8 2), les ouvriers qui procèdent 
par pelletage à la main au chargement des produits abattus ne 
doivent pas se placer entre le talus des produits à charger et l'engin 
d'évacuation où ils déversent leur pelle, mais toujours latérale- 
ment. Le chargement, direct sur une voie de rocade proche du 
front de carrière n'est donc admissible que si cette voie n'est pas 
encombrée de wagonnets empêchant le chargeur de se plarer en 
bout du wagonnet qu'il remplit. A défaut, la rocade dut être 
tenue à une certaine distance du front de chargement et lui être 
reliée par des antennes orthogonales. 


X. — Les dispositions de l'article 7 du décret sont applicables 


aux carrières à ciel ouvert de toule nature. Celles qui sont ouvertes, 


dans les masses ébou'euses ou de faible cohésion sont en outre 
soumises aux prescriptions de l'article 8. 

L'énumération concrète que fait le paragraphe 1er sous le lénélice 
du terme « nolamment » n'est pas limitative. C'est ainsi que, même 
dans une carrière de roche dure, l'altération de la partie supérieure 
de la formation par les eaux d'infiltration ou celle d'une barde 
voisine d'un accident tectonique peut créer les conditions visées 
par l'article 8 ($ 1er). Dans toute sa partie exploitant la roche ainsi 


allérée, cette carrière doit ètre conduite conformément à l'arlicle 8, 
De même pour certaines carrières ouvertes dans les masses hélé- 
rogènes dont les éléments présentent des caractères tellement diffé- 
rents que la bonne tenue des fronts s'en trouve aflectée: c'est le 
cas, par exemple, des masses constituées par une allernance de 
calcaire ou de marnes, des masses calcaires dures truffes jusqu'à 
une certaine profondeur de poches d'argile, etc. De mème enlin 
et d'une manière systématique en vertu de l'article 10, pour les 
terres de recouvrement de toutes les carrières quelle que suit la 
consistance de la masse proprement dite qui fait l'objet principal 
de l'exploitation. 

Le paragraphe ? de l’article 8 définit les règles plus strictes suivant 
lesquelles doivent en principe être aménagés les fronts des carrières 
ou parties de carrières, taillés dans une masse qui présente ainsi 
des caractères d instabilité, peur satisfaire d'une manière suffisante 
les principes de l'article 7 concernant l'absence de facteurs systé- 
matiques de dangers et la sécurité du travail et de la circulation au 
pied des gradins 

Mais il est, en fait, des degrés très divers d’instabilité des masses 
entamées par les fouilles des carrières et toutes ne mérilent pas 
d'être traitées avec la même rigueur. C'est pourquoi l'article 9 
ouvre la facu!té d'atténuation dont il délègue la décision à l'ingé- 
nieur en chef des mines en fonction des circonstances de l'espere. 


Ces atténuations peuvent s'appliquer aux trois objets de l'article 8 
($ 2}, à savoir: 

L'inclinaison maximum des profils sans gradins; 

La largeur minimum des banquettes en fonction de la hauteur 


des gradins qu'elles séparent; 
La hauteur maximum des gradins au pied desquels la imélhode 
d'exploitation entraine la présence normale d ouvriers, 
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seront accordées sous le couvert d'une consigne d'exploi 


Elles = “ 

t approuvée où seront insérces toutes les mesures compensa- 
t centuellement nécessaires. La formule d'approbation indi- 
« le délai à l'expiration duquel elle cesseront d’être va'ables 


ngation après un nouvel examen des circonstances de 
ce délai sera normalement de trois ans; il pourra être 
taible, mais ne pourra jamais être supérieur. 
r” : ténuations de même nature peuvent être accordées par 
ir en chef des mines suivant la même procédure par appli- 


” 


- l'article 11 en fonction, non plus de la tenue des masses 
‘ es, mais en considération des procédés d'abattage et 42 
: nt qui réduiraient la probabilité des risques à provenir 
l personnel de l'instabilité de ces masses. 

iwement des terres de recouvrement peut naturel'ement 
‘ des tempéraments autorisés par les artic'es 9 et 11. 
10 dispense d'ailleurs d'office, c'est-à-dire sans qu'il soit 
} ine consigne approuvée, la banquette s'étendant au pied 
é de recouvrement d'avoir en tout point une largeur au 
x de à la hauteur du plus haut des deux gradins qu'elle 
6 tite condition n'est exigib'e que si la masse sousjacente 
( néme une masse instable visée à l'article 8: dans les 
: la largeur de cetle banquette doit seulement être sufti- 
$ 

«\ pour y permettre sans danger le travail et la circulation du 
! el avec minimum de 2 mètres; 

Pour empêcher en outre la chute des terres de recouvrement, 

‘ alement des blocs en lesquels celles-ci se désagrègent, dans 
l ues de la carrière situées au-dessous d'elle. 

X Pour l'app ication de l'article 8 ($ 2), la présence d'ouvriers 


eu ped d'un gradin doit êire tenue pour normale lorsque les 
ouvriers y sont régulièrement appelés soit par leur activité profes- 
« (abaltage, purge, chargement, roulage, elc.), soit lors 
des interruptions de celle-ci {accès au travail, départ en fin de 
t pause pour le tir des mines, casse-croûte, etc.), Une con- 
ayne dûment distribuée ou affichée, voire des pancartes ou barrages, 
devront interdire aux ouvriers l'accès à toute base de gradin en 
masse de faible cohésion où leur présence ne serait pas normale 
au sens ainsi défini et où la hauteur dudit gradin serait supérieure 
soit à 2 mètres, soit à la limite qu'autoriserait la consigne approuvée 
visée par l'article 9 ou par l'article 11. 
XII. — Dans les carrières à ciel ouvert où l’abattage est fait par 

< profondes et dans celles où l'on utilise des engins mécaniques 
burds pour l'abattage ou le chargement, la méthode d'exploitation 
0 en vertu de l'arlicle 11, quele que soit la consistance de 
| se, et même s'il n'est apporté aucune alténuation aux dispo- 
siions de l'article 8 (£ 2) qui y seraient applicables, être définie 
r une consigne soumise à l'approbation de l'ingénieur en chef 
mines; celte consigne est obligaloirement soumise à revision 

intervalles de trois ans au pus si elle comporte des atté- 
ions aux prescriplions de l'article 8. 

Pour l'application de ces dispositions, on tiendra en principe pour 
€ vs profondes »; 

Les mines dont les trous ont plus de 6 mètres de longueur 
quelle que soit leur inclinaison : 
_h Les mines pochées, quelle que soit la longueur du trou d'accès 
è poche : 
Les grands fourneaux de mines réalisés au moyen de galeries 

fuulerraines à la base de la masse à abattre. 


“ 


= ee Ex = 


méthode d'exploitation des carrières visées par l’article 11 
peut, sous couvert de la consigne, déroger aux dispositions de 
l'article 8 ($ 2), elle ne peut, sauf au su'et de la hauteur des 
is, déroger aux principes énoncés par l'article 7. Elle ne doit 

Pis en particulier entrainer la formation de surplombs dangereux, 
comme cest le cas, par exemple, lorsque l'on fait aliaquer un 
Er par une pelle dont le godet ne peut s'approcher suffisamment 
u somme! de celui-ci 

MIT — Les sablières exploitées par des dragues flottantes relèvent 
d: l'article 11 du décret. La consigne doit y définir les conditions à 
Tel par l’utilisation de ces engins pour sauvegarder la sécurité 
Gu personnel, Les articles 2 et 13 leur son! également applicab'es, 
ühsi qu'éventuellemeal les articles 4 el 6. 

XIV. — Le décret du 15 mars 1951 oblige tous les exploitants de 
Garricre, sans qu'ils aient à attendre de nolification. 

Les mesures d'ordre personnel, telles qu'en édietent par exemp'e 
les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 15, sont applicabies sans autre délai que 


le: quelques jours nécessaires à leur exéculion. Eîles doivent donc 
Ne Salisfailes à ce jour dans toutes les carrières sous peine de 
Prxès-verbal, sauf à considérer l'exploitant comme étant la per- 
NI 


he chargée de la conduite des travaux et re-poasable de l'appli- 
. "n des règlements tant qu'il n'a pas fait la déc arat.on exig'e par 
arucie 2 

Le: mesures d'ordre réel, tel'es qu'en édictent par exemple les 
articles 7. 8, 9, 10 et 11, doivent, sous peine de procès-verbal, avoir 
leu complète satisfaction avant le 23 mars 1255, comme cela résulle 

larlic'e 12 du décret: tes modifications à faire subir avant cette 
“1e à la configuralion et à l'organisation des chanüers peuvent 
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tou'efois se limiter à celles que le jeu des autorisations prévues 
par les articles 5, paragraphe 2, et 7, paragraphe 1, ou des atté- 
auations visées par les articles 9 et 11 rendraieant seules nécessaires, 

C'est pour permettre l'intervention en temps voulu de ces auto- 
risalions ou atlénuations que l'article 12 a imparti aux exploitants 
de carrière un dé'ai de trois mois, expiré depuis le 23 juia 1%%4, pour 
présenter leurs demandes aux ingénieurs en chef des mines, Il va 
de soi cependant que si le dépassement de ce délai pour solliciter 
la régu'arisation de siluations ou praliques en cours à la date de 


publication du décret du 15 mars 1954 constitue uae infraction à 
ce règlement, il n'est pas interdit aux exploitants de solliciter à tout 
iioment cette régularisation, De même un exploitant dont les chan- 
ters sont conformes aux prescriptions mêmes du décret peut, à tout 
moment, sol'iciter, en vue de la transformation de ces chantiers, les 
autorisations ou ténualions prévues par le décret. 

Les con-ignes ceraant le bjets visés par le décret du 15 mar# 
1951 qui auraient été approuvées dans le caure de la réglementation 
départementale avant la publication dudit décret devront être sou- 
nuses avaat le 23 mars 1955 à nouve le approbation, De même Îles 
autorisations accordées avant la publication du décret du 15 mars 
195% qui équivaudraien à déroger audit décret cesseront Île 


{ 
23 murs 19,3 d'être valables sauf renouvellcment avant celle date 
dans la mesure permit par ct méme décret, 

Les indications donnees dans le présent paragraphe ont pour but 
du douner aux exploitants de carrière une conscience nelle des 
res} bilités qui leur ivcombent dans l’appication rapide du 
décret du 13 anars 1954. Elles n'interdisent pas aux ingénieurs en 
chef des mines de faire preuve d'une certaise longanimité avant de 
sanctionner par un procès-verbal le dépassement des délais régle. 
mentaires lorsque l'exploitant aura donné la preuve de sa bonag 
foi ou d'une volonté déterminée de se mettre en règle aussi rapi- 
dement que possible. Mais cette bienveillance ne pourra bénéficier 
aux exploitants manifestement négligents ou passifs, à ceux par 
exemple qui, vis-à-vis d'une masse ébouleuse ou de faible cohésion 
non explicitement ciée par l'énumérat on indicatve du paragra- 
phe fer de l'artic'e 8, n'entreprendraient pas spontanément, sous cé 
prétexte, l'aménagement de leurs fronts conformément aux disci- 
plines édictées par l'article 8 (8 2), sauf à solliciter, s'il y à lieu, 
les atténuations permises par les articles 9 el 11. 

XV. — Un règlement de sécurité ne peut être efficace que si ses 
dispositions sont parfaitement connues du personnel intéressé. 
L'article 13 indique les mesures à prend:e à cet effet par les exploi- 
lants, 

La distr'bu‘ion et l'affichage du décret du 15 mars 1954 ne doivenf 
couffrir aucun dé ai: ceux de: consigaes prises pour son application 
doivent suivre au fur et à mesure de leur €laboration ou appro- 
La‘ion. Une mention convenable portée sur les exemplaires du 
décret peut au besoin aanoncer la distribulion et l'affichage ulté+ 
lieurs de res consignes. 

Le libellé du reçu à signer par chaque destinalaire est lai sé 4 
la discrétion des exploilan!s; il convient en principe de le réduire 
à sa plus simp'e expression. Lorsqu un destinataire ne sait pas 
écrire, sa signature est toujours possible sous forme d'une empreinte 
digitale. La distribution doit s'étendre mime aux éirangers ne 
connaissant pas la langue française et aux illetirés. L'exploitant doit 
alors prendre en outre toutes dispositions utiles pour que les inté- 
ressés connaissent les prescriptions dont dépend leur sécurité €$ 
celle de leurs camarades, 

Pour le ministre et par déégationi 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ-LOUIS MARTIN. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décrets et arrêté portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite agr.coie. 
Ces textes sont publiés au numéro 5 du Bulletin of[iciel des décé 
rations, micdailies et récompenses paru ce jour, 
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Décret n° 55-271 du 16 février 1955 portant création 
d'un comité national interprofessionnel des fruits et légumes. 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre de l'agr culture, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du ministre de 
lindustr.e et du commerce, du ministre des Wavaux publics, 
des transports et du tourisme, du ministre de l'intérieur, du 

t 


secrélaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au commerce. 
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Vu la loi du 11 juillet 1953 portant redressement économique nales les plus représentatives des activités considérées et : 
et financier, et notamment son article 7: ce qui concerne les représentants des activités comme iles 
Vu lécret n° 53-274 du 30 septembre 19%53 relatif à l'orga- sur avis du ministre chargé du commerce. | L 
nisation des marchés agricoles ; Leur mandat est gratuit et peut être renouvelé. Des sus 
Vu le décret n° 53-954 du 3% septembre 1953 tendant à l'orga- pléants sont nommés dans la même forme. F 
nisation d'un réseau de marchés d'intérêt national; Art. 3. — Les représentants des services administritits us 

Vu le dégret n° 47-1443 du 2 août 1947 portant règ'ement ressés assistent de droit aux délibérations du it d 
d'administration publique pour l'application de la loi du prendre part aux votes. "1 
4 nr 7 1 a . % o re pe pee + et 8 eg x Art. 4. — Le comité national interprofessionnel des fruit » 
vs fruits où Rues, SOMONCES 6 PERS CHR, légumes peut s'adjoindre toutes personnalités dont le conçyx 

Vu l'arrêté du 25 fevrier 1952 instituant un comité technique lui Æ gt JF = DORE — 2 4 ré 

Soirée phare ii paraitrax utile et qui seront désignées, sur sa | position 
des fruits et légumes, par le ministre de l’agriculture et, en ce qui concerne les renrs, 
sentants des activilés commerciales, après avis du mr 


Décrète : 


Art. 1#, — En vue d'assurer l'équilibre entre les ressources 
et les besoins en fruits et légumes et de promouvoir l'expansion 
agricole dans ce domaine, il est créé auprès du ministre de 
l'agriculture un comité national interprofessionnel des fruits et 


légumes !à l'exclusion des pommes de terre). 


Ce comité à pour mission: 

te D'étudier et de suggérer toutes mesures d'ordre écono- 
mique ou technique intéressant conjointement les professions 
représentées en son sein et concernant la production, Ja col- 
lecte, le stockage, la transformation, la normalisation, la distri- 
bution, l'exportation et l'importation ; 

2° D'émettre un avis sur les projets d'implantation et d’orga- 
nisation concernant les centres de collecte et d'expédition et 
les marchés de fruds et légumes visés par le décret n° 53-959 
du ‘% septembre 1953; 

3° De proposer les mesures jugées nécessaires à l’améliora- 
tion de la production ; 

4° le proposer les mesures jugées nécessaires pour assurer 
la normalisation et le contrôle de la qualité des produits des- 
tinés À l'exportation. A cet égard, le comité se substitue à la 
commission interministérielle et interprofessionnelle prévue 
par l'article 3 du décret du 2 août 1947 susvisé ; 

&° De proposer les mesures jugées nécessaires au dévelonpe- 
ment de la recherche technique et à la conduite de la propa- 
gande ; 

6° De proposer les mesures jugées nécessaires au développe- 
ment de la recherche et de l'expérimentation économiques 
aux divers stades de la distribution ; 
7° De participer à toutes études et enquêtes statistiques 
concernant le recensement des ressources et l'évaluation des 
besoins : 

8° De développer les échanges d'informations techniques et 
commerciales entre les professions intéressées; 

9° D'émettre un avis sur les questions qui lui sont soumises 
par le ministre de l'agriculture et, le cas échéant, par le 
ministre chargé du commerce. 


Art. 2. — Le comité national interprofessionnel des fruits et 
légumes est composé ainsi qu'il suit: 

Un président de chambre d'agriculture, proposé par l’assem- 
blée permanente ; 

Un représentant de la fédération nationale des syndicats 
d'exploilants agricoles ; 

Un représentant de la fédération de la mutualité, de la coopé- 
ralion et du crédit agricoie; 

Douze représentants des producteurs, dont deux pour l'A 
gérie ; 

Trois représemants des coopératives agricoles de production, 
dont un pour l'Algérie ; 

Douze représentants des négociants, grossistes, détaillants et 
coopératives de consommation, dont un pour l'Algérie; 
Douze représentants des activités connexes, dont un pow 

d'Algérie : 
Trois représentarmts des industries de transformation : 
Un représentant de la Société nationale des chemins de 
fer français : 
Un représentant des transporteurs routiers: 
Un représentant des transporteurs aériens ; 
Un représentant des transporteurs maritimes ; 
Un représentänt des chemins de fer secondaires d'intérêt 
général et des chemins de fer d'intérêt local ; 
Trois représentants des organismes de stockage, de grou- 
page et de manutention; 
Un représentant des fabricants d'emballages ; 
Un représentant du conseil supérieur du commerce ; 
Un représentant du centre national du commerce extérieur. 


Les membres du comité représentant les professions sont 
nominés pour trois ans par arrêté du ministre de l'agriculture 
pris sur proposition des organisations professionnelles natio- 





chargé du commerce; ces personnalités participent aux déj 
à titre consuMatif et pour les seules questions ayant mot 
leur présence. \ 

Le comité peut prévoir, pour faciliter l'exercice de sa mission 
des sections spécialisées soit pour une catégorie de produits! 
soit pour une tâche déterminée. 

Art, 5. — Le comité élit chaque année un président chog 
parmi les membres producteurs et deux vice-président<, 

Le comité se réunit au ministère de l’agriculture soit sur } 
convocation du ministre de l'agricuiture, soit sur La convocstog 
de son président. 

Art. 6. — Les règles de fonctionnement du comité nation 
interprofessionnel des fruits et légumes seront précisées ey 
tant que de besoin, par un règlement intérieur qui sera soumis 
à l'approbation du ministre de l'agriculture, après avis à 
ministre chargé du commerce. 

Art. 7. — Est dissous le comité technique des fruits et léry 
mes institué gar arrêté du 25 février 1952. ; 

Art. 8. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finan. 
ces, des affaires économiques et du plan, le ministre de l'y. 
dustrie et du commerce, Le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Je ministre de l'intérieur, le serré 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le seen 
taire d'Etat au commerce sont chargés, chacun en ce qui k 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié x 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 février 1955. 

PIERRE MENDÈS FRANCE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre de 
FRANÇOIS MITTENRAND, 


l'intériew 
: i 


Le aninistre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT EURON. 
Le ministre des travaux publi, 
des transports et du tourisme, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER. 
Le secrélaire d'Etat aux lirancet 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
PHILIPPE MONIN. 








—@ © &- 


Modifications apportées au règlement technique 
du contrôle de la production des semences de lin. 





Par arrêté dn 1er février 1965, le règlement technique rehaiit 
contrôle des semences de lin, homologué par arrêté du 19 févr 
4%4, à été modifié, notamment en ce qui concerne l'isolement & 
cultures et les normes minima des semences. 

Ce document peut être consulté au ministère de l'agricul 
(direction de la production agricole, & bureau), dans les direction 
des services agricoles des départements producteurs de ln ®l 
siège de l'association générale des producteurs de Lin, 5, rw 
Cardinal-Mercier, Paris (9%), 

+ 6 + 








Homologation de normes, 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le df® 
du M mai 19H fixant le statut de la normalisation; 

Sur proposilon du commissaire à Ja normalisation 
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Arrête : 
ut ter — Sont homologuéese à la date du 31 janvier 1%5, les 
< rmes françaises Suivanies : 


Fruits et légumes. 


: 10. — l'èche. NF V 25-009 — Chou-f'eur. 


WF V LY 
\y V 14002, — Abricot, NE V 25-005. — Artihaut, 
A# V MW. — Asperge. 

i ) — Sont annulées, à la date du 91 janvier 1955, les trois 
F francaises suivantes, 


Fruits et légumes. 
WE V 210. — Pêches homologuée en février 1949). 
VE V 21-002, — Abricots (homrioguée en mars 10), 
AE V 234A0!I. — Asperges homologuée en inars 1%), 
Fait à Paris, le 11 février 195. 
Le vainistre de l'agriculture, 
Pour Je ministre de l'agrivullure et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BMACONNIER,. 


+ 0 © —— 








Vins délimités de qualité supérieure « Vin de Béarn» 
(« Rosé de Béarn » et « Rousselet de B£arn »). 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du fer août 1905, madifiée et complétée, sur la répression 
iraudes, 

Vy la loi du 6 mai 1919. modiflée par la loi d'u 22 juillet 1927, 

sur la protection des ne” la1ïïons d'origine ; 

Vu i n° 49-1603 du 18 dérembre 1949 relative à la reconnais- 

o'ficielle dans le statut vitvcole des vins délimilés de qualité 

sunérieure, insérée dans le code du vin au titre IV {art. 30% bis); 
\ \ loi ne 51-692 du 24 mai 1951 complétant la loi ne 49-1603 


LE 


2 


du 18 décembre 1919: 

Vu l'arrèté du 20 décembre 1954 fixant les conditions d'attribution 
È nel des vins délimités de qualité supéreure aux vins bénéfl- 
int de l'appellation y’origine « Vins Je Béarn» (« Rosé de Béarn » 
et « Rousselet de Béarn »); 

\ arrêté du 26 novembre 1953 abrogcant les dispositions de 
l'arrété du 20 décembre 1951 ci-dessus; 

sur proposition du directeur de la production agricole, 

Arrête : 


art, ter, — L'arrêté du 26 novembre 1954 relatif anx vins délimités 
à supérieure « Vin de Béarn » («Rosé de Béarn » el « Rous- 
Barn ») est alrog‘ 

Art, 2. — Le directeur de la production agricole et le chef du 
#riie de la répression des fraudes sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution d2 présent arréié. 

Fait à Paris, le 15 février 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 


+00 — 


Le 





Nomination d'un membre ce la commission officielle de contrôle 
des semences de mais. 

ar arrèté du 1er février 1953, M. Deslandes, secrftaire général de 

section Céréales du groupement national interprofessionnel! des 

semen’es, est nommé 1nermbre tilulaire, avec voix consultative, 

de a mmission officielle de contrôle des semences de mais, en 

Hmj.acermment de M. Fredou. 


<< 2e 





Administration centrale. 


Par arrété du 3 février 1955, l'article {tr de l'arrêté du 9 décem- 
dre 1954 est rapporté. 


LE agents supérieurs dont les nems suivent sont inscrits au 
"tai d'avancement pour le grade d'agent supérieur hors classe 

pour l'année 1953: 

1 MM. Madelin. 


- Paon. 


+ agents supérieurs dont les noms suivent sont inscrits au 
Ù 1 d'avancement pour le grade d'agent supérieur hors classe 
Pour l'année 1954: » 
1 MM. Trehard, à compter du fer janvier 1954. 
Darcy, à compter du 17 janvier 1951. 
. Notlret, à compter du {7 octobre 1954. 
4 Mie Mathurin-Edme, à compter du 1e janvier 1954. 
9 MM. Perrot, à compter du fer janvier 1054. 
U de la Bouteillere (en service détaché), à compter du 1% no- 


vembre 1954. 
0 0 2. 


ul 
9 
eo 








Par arrêté du 3 février 19:55: 
MM. Madelin (Olivier) et Paon (Marcel), agents supérieurs de 
{re classe, sont nommés agents supérieurs hors classe, 2° échelon, 
à compter du 1e octobre 1953. 
rs de fre classe ci-dessous désignés sont nom- 
més agents supérieurs hors classe, 2 échelon: 
M. Trehard (André), à compter du fer janvier 1954. 
M. Darcy (Henri), à compter du fe janvier 1954 
M. Noliret (Georges), à compter du 1 octobre 1954. 
Mile Mathurin-Edme (Yvonne), à compter du fr janvier 1934, 
M. Perrot Robert), à compter du 1° janvier 194 
en service détaché), à compter du 


Les agents supérieu 


Par arrôté du 14 février 1055, M. Delattre (Lucien), adioïint admif- 


istratif de rciasse exceptionnelle indice 240 à l'administration 
centra'e du n istère de l'ag ilture, est piaré dans la position de 
service détaché, à compter du te décembre 1%, pour une période 


d'un an, auprès du ministère de l'intérieur, pour exerrer les fonc- 
omumis de classe exceplionnelle (indice 240) à la préfecture 


de la Charente. 


tions de 
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Caisse nationale de crédit agricole, 





Par arrfté du 14 février 1965, Mme Catala (Arlette), née Payret, 
commis d'ordre et de comptabiiité à la caisse nationale de crédit 
agricole, est placée en service détaché pour une durée de deux ans, 
à compter du jé mars 195%, et mise à la disposition du ministre 
de la France d'outremer pour servir au Cameroun en qualité 
d'employée auxiliaire à la paicrie de Douala. 


+. 





Services vétérinaires. 


Par arrêté en date du 10 février 1955, a été nommé professeur 
honoraire d'école nationale vétérinaire: M. Lasserre (Robert), ex- 
professeur à l'école nationale vélérinaire de Toulouse. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 20 janvier 1955 nortant élévations, promotions, nominations 
et annulation de nomination dans les ordres de la France d'outre- 
mer. 


Ces textes sont publiés au numéro 5 du Bulletin of[iciel des déco- 
rations, médeilles et récompenses paru ce jour, 


C0 





Decret du 16 février 1955 portant nomination dans le corns des 
insrCcieurs du travail et des lois sociales de la France d'outre- 
mer. 


P r ds ret en date du 1 février 1955. cont ? mmé ir pet teurs de 
+ classe du travail et des socines de la France d'outre-mer, 


pour comnter de la veille de Icur départ outre-mer ou de la date 





Décrets du 16 février 1955 admettant, sur leur demande, des adminis- 
trateurs de la France d'outre-mer à faire valo:r leurs droits à une 
pension de retraite pour ancienneté de Services. 


Par décret en date du 16 février 19535, M Frament (Pierre , sdmil- 


nistraleur, 3° échelon, de la Fra d'outre-mer, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droils à 1 pension de retraile pour 
anciennelé de service pour coimpler du fi avril 1955. 


Par décret en date du 16 février 1955, M, Boraschi (François), 
administrateur, 9° érhe'on, de la France d'outre-mer, est admis, 
sur sa demande, à faire va e droit pension de retraite 
pour ancienneté de services, pour compter du 13 juin 1955. 


++ 
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Décret prrtant acceptation de démisson d'un magistrat d'outre-mer, 


R t 1 Journal ffiriet lu % février 185 page 1229, 
{'- ’ ne, 1 1 « M aud \», lire: « M. Autoin s, 


20e ————— 


Approbation d'une délibération du conseil d'administration de la 
societé d'écononue mixle dite Compagnie genérale des oléagineux 


tropicaux, 








| r 19 ( la d lon du 
7 i pag énu 
r t | } hi l t { 11 
} Ï ia nent de M, le 
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Désignation des membres de la commission de ciassoement du 
personnel des postes et télécoummunications de la France d'outre- 


mer pour l'année 1955. 





Par arrêlé du secrétaire d'Elot à la France d'outre-mer en date 
du 4 février 1955, la comm n qu classement prévue à l'article 29 
du décret du 235 août ffMi se réumra, sur convoralon de son prési- 
dent, pour examiner 1à Shialion de certains fonctionnaires du cadre 
général des postes et télécommunicalions de la France d'outre-mer, 
en application des k du 2% seplembre 1%1 et du 19 juillet 1932. 

Ont « nommés mcimbres de ladile commissiog 

Le directeur du personnel ou n représentant, président, 

Lea directeu ju nirôle ou n représentant, membre, 

M Meyer, inspecteur général, che! du service des postes et télé- 
communications, ou son représentant, membre. 


M. Roser, administrateur en chef, membre. 

M. Glutron, directeur des postes et télécommuniations, membre. 

M. Jeudy, ingénieur en chef des postes et télécommunications, 
membre 

M Skinazl, directeur des postes et télécommunications, membre 


suppléant, 
M. Hrenet, directeur des postes et télécommunications, membre 
suppléant. 


M. Douguet, chef de centre suçérieur des postes et télécommuni- 
calions, membre supp.éant. 

Un représentant dûment accrédité du syndicat du personnel des 
postes ct télécommunications de la France d'outre-mer assistera, à 
tre consultatif, aux séances de Ja commission 

Les fonctions de secrétaire seront remplies par MM. Legros, admi- 
nistrateur en chef, et Coupa, administrateur de la France d'outre- 


mer. 





60 — — 


Mise en position de mission en France du gouverneur 
de la Mauritanie. 





Par arrtité du 4 février 1955, M. Mouragues (Albert-Jean), gouver- 
neur de {re classe de la France d'outre-mer, gouverneur de la Mau- 
rilanie, est placé dans la position de mission en France pour une 

‘riode d'une durée maximum d'un mois à compter du 23 janvier 
es pour venir conférer avec le m nistre de la France d'outre-mer, 


6 0 &- 





Administration générale, 





Par arrôté An 4 février 195, l'arrôté du M décembre 19% portant 
promotion de M, Jean Lecourtier à l'emploi de rédacteur de fre classe 
d'administration générale d'outre mer est modifié comme suit: 


A la tre classe du grade de rédacteur. 


Leo To TE ve CHOISI TO0D LAS LC TETE 


Lecourtlier (Jean), ? mois 2? jours, 
Lire 

Lecourtier (Jean), 5 mois 1 jour. 

+ee 














Par arrêté du 4 février 1955, M. Roufflault (Albert), chef de bura 
de re classe après trois ans d'administration générale d'outre in 
est maintenu en srvi‘e détaché auprès de la caisse 


la France d'outre-mer pour une période de Cinq ans à M" 

{er évrier 1955. . 
Les retenues de 6 p. 100 pour pension auxquelles et : 

M. Bouffault au grofit de la caisse de retrailes de la EF 

mer et la contribution complémentaire à laquelle € : 

caisse centrale de la France d'outre-mer envers le mêm 1 . 


seront versées dans les mditions prévues Far | 
S3 du décret du ter novembre 192%, modifié par les 
1ü juin 1997, 31 décembre 1937 et 3 janvier 1952. 
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Administrateurs. 

Le m tre d'Etat et le m re de la France d'out - 

Vu le décret no 51-160 du 23 avril 1951 porlant fixa 
particulier des administrateurs de la rrame d'outren 

Vu la loi ne 52-81? du 19 juillet 1952 relative à l'ame 
la sil tion des anciens combattants et victimes de la 
les textes d'application ; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 195% portant attribution de 
tions d'ancienne!'é pour campagnes de guerre à des 


teurs de la France d'outre-mer; 

Vu le tableau d'intégration du 1e janvier 1951 des adm 
des colonies et des servives civils de l'Indochine dar 
des administrateurs de la France d'outre-mer; 

Vu les décrets du 135 mai 19% et du 16 juillet 1954 port 
tion dans le corps des administrateurs de la France d'outn 

Vu les arrêtés du 13 juillet 1951, du ? décembre 1951, du 9 | 
1952, du 30 janvier 1953, du 27 juillet 1953, du 15 février 1951 et qu 
1% juillet 1%4% constatant avancement d'éche on dans le person 
des administrateurs de la France d'outre-mer relevant du ministre 
d'Etat, 


>» { 


Arrélent: . 


Art. f®r, — Après constatation des majorations de services pour 
campagnes de guerre accordées en application des dispositions de 
la loi du 19 juillet 1952, la situation administrative des admin 
teurs de la France d'outre-mer, relevant du ministre d'Etat 
les noms suivent, est ainsi fixée au point de vue de la solde 
l'ancienneté, à compter des dates indiquées ét avec les rappels de 
services militaires conservés (bonificalions et majorations, men 
üionnés ci-dessous : 


Administrateurs en che. 


MM 

Delahaye (Henri), administrateur en chef {9 échelon, 1% janvier 
{%54, 7 inois 2% jours; administrateur en chef 2 échelon, ! 
1955. 

Mallet (René), administrateur 3e échelon, 2 juillet 1952, 3% mois 
17 jours; administrateur en chef fer échelon, 4° janvier 194, 
3 mois 17 jours, 

Ropion (Robert), administrateur en chef 3% échelon, 28 mar 

Sicurani (Jean), administrateur en chef {er échelon, fer janvier f 
3 ans 8 mois 10 jours; administrateur en chef 2 échelon, 1 } 
vier 1953, 1 an 8 mois 10 jours; administrateur en chef J° eche- 
lon, 21 avril 19,3. 


Administrateurs. 


MM. 
Arnaud (André), administrateur fer échelon, {er janvier 195, 10 rnais 
23 jours; administrateur 2 échelon, 8 février 1955. 
Fabrega (Marcel), administrateur 3° échelon, 3 août 1955 
Goarin (Jean-Marie), administrateur 2° échelon, 21 juillet 19%, 


e ‘ 


71 mois 17 jours; administrateur 3° échelon, 4 décembre 
James (Robert), administrateur 3° échelon, 7 février 1%» 
Poullard (eJan), administrateur 2e échelon, % juillet 1952, 1 mois 

6 jours; administrateur 3° éche'on, 15 juin 1954. 


Administrateur adjoint. 


M. Fau (Bernard), administrateur adjoint 4e échelon, # sep! 
1952 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
République française, 


Fait à Paris, le 4 février 1955. 
Le ministre d'Etat, 


GUY LA CHAMBIE 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
AIMÉ GRIMALD, 
2 0% 0 


du 4 
apr 

de ja 
Väloir 
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rété du 4 février 1955, M. Mourruau :François), adm nistra- 
Let de 2° échelon de la France d'outre-mer, délégué à Paris 


, commissaire du Cameroun, est placé dans la posiliun de 

on au Cameroun pour une durée maxima de trois mois à 

pres tu ?% décembre 1%4, afin d'y régler diverses questions 
sd trauives, a. 

f rété du 14 février 1955, M. Bernard (Maurice), administrateur 

> éc'elon de la France d'outre-mer, est placé dans la position 

‘ , ve détaché, pour une durée maxirna de quatre ans à compter 

mibre 1954, auprès de la caisse centrae de crédit agricole 

r et des Lomores, pour exercer les fonctions de direc- 

cl ctablissermen:. 

Qu 

par errêté du 14 février 1955, M. Maudry (Henri), administrateur 

ie échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la 

ns \ de service détaché auprès du secrélariat général pour les 

- tagnards du Sud du domaine de la couronne da Vie:-Nam, 

| e priude de quatre ans maximum, à compter du 1* janvier 


1 — 4" 0 &——— 
par arrété du 16 février 1955, M. Renault (Jean), administra- 
! tr échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la posi- 
service délaché auprès du ministère de l'intérieur, pour 
jure de quatre ans au maximum, à compter du 11 février 1955, 
r servir en qualité de sous-préfet, en remplacement de M. Leroux, 








! 
8 “{et placé en position de service détaché auprès du ministère 
û France d'outre-mer, pour servir dans le corps des administra- 
leurs 
— + 0e + 
Agriculture, 

Par arrêté du 14 février 19%5, M. Boiteau (Pierre-Louis), inzén'eur 
de * isse des services de l’agriculture outre-mer, (lu conseiker 
oi n française, est placé dans la position de détachement auprès 


de l'isemblée de l'Union française à compter du 6 février 1%5, et 
jusqu'à la fin de son mandat auprès de celle ‘ssemblée, dans la 
maximum de cinq ans. 


—— 0 &— — 


Par arrété du 14 février 195, M. Guerard (René), ingénieur en 
! de fre claëse des services de l’agricul!ure outre-mer, est placé 

sition de détachement du 1e janvier 1954 au 3 octobre 1954, 
de servir auprès de l'office de la recherche scientifique et 
ie outre mer en qualité de directeur du cycle d'en-eignement 
de modernisation rurale tropicale. 

La retenue pour pension civie et la contribut'on de 12 p. 100 an 
budzet de l’Flat seront versées dans les conditions prévues par les 
der usvisés des 90 juin 1955, 20 octobre 1935 et 2 février 1938. 

M. Guerard est réintégré dans son cadre por compter du 4 octobre 
4, veille de son embarquement à destination du Cameroun, terri- 
lire où il est affecté. 


! 





@ © &- 


Eaux et forêts. 





Par arrêté du 14 février 1955, M. Dommergues (Yvon), inspecteur 
de 1re esse, 2e échelon, du corps des officiers ingénieurs des eaux 
e'! s outre-mer, est placé, sur sa demande, dans la position de 

ent auprès de l’o'fi‘e de la recherche sc.entitique et tech- 


hi} re-mer pour servir en quahté d'expert au centre de pédo 
loge de ann (Afrique occidentale française), pour une période 
Corrstondant à celie d'un séjour normal dans un territoire du groupe 


üe l'Afrique occidentale, augmenté de la durée du congé et des 


passages dans Ja jimile maximum de cinq ans. Ce délachement 
Pr \ effet à compter du 3 décembre 1954. 
—@ 6 &-——— 








Postes et télécommunications. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 4 février 1955, M. Dalmas (Noël), inspecteur principal de fre classe 
apres six ans du cadre général des postes et télécommunications 
de la France d'outre-mer, à été admis, sur sa demande, à faire 
alor ses droits à la retraite pour anciennelé de services. 


— - +0 -———— 


Par décision du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
+ février 1955, la sanction disciplinaire de l'avertissement a été 
Infigée à M. Modock (Richard), sous-chef de poste de 1r classe 
du cadre général des postes et lélécommunicalions de la France 


d'outre-mer. 

— @ ®—————— 
y décision du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en éate 
ü 4 février 19%5, la sanction disciplinaire du déplacement d'office 
hp infligée à M. Weiss (Gaëian), inspecteur adjoint de fre classe 
1 tadre général des postes et télécommunicalions de la France 


d'outre-mer. 
-& & &- 








Par arrêlé du secrétaire d'Ftat à la France d'outre-mer en date 
du 4 févrer 1%55, les inspec'eurs-rédac'eurs du cadre al des 
postes et télécomimunications dont les noms suivent, ‘Lons 
à la date dun 8 décembre 1%54, ont été reclascés, pour compler du 
fer janvier 1954 tant au po de vue de la solde que de l'ancienneté, 
dans la nouveïile hiérarche des inspecteurs rédacteurs fixée par dé 
décret n° 01-12) du 8 decembre 1/04, comme suil: 








I. Inspecteurs-rédac!'eurs de 17 classe (ancienne formule 
reclassés inspecteurs-rédacteurs de fre classe noutrelle formule), 
M. Grall (Yves), classé à la (tr asse ‘anci e formuli pour 
compiler du 1° janvier 1%54 en servant une ancienneté civile de 
3 ans » mois !0 jours, est reclassé à la fre isse ‘uvelle formule) 
n conservant 1 la mime date ine enneté civile de » ans 


€ 
o mois 10 jours 

M. Dufoir (Marcel), classé à la fre c'asse (A. F.) pour compter du 
fer janvier 1954 en conservant une anciennelé civ le de 2 ans ü mois 
20 jours, est reclassé à la fre ciasse (N.F.\ en conservant à la 
même date vne ancienneté civile Li a rs. 
Noël), classé à la re classe (A.H pour comater du 


M. Duez | 
fer janvier 1954 en conservant ine ancrennrei vile de 2 ans 
1 mois 20 jours, est reclassé à la 1re classe ne. en lervant 
à la mème dale une ancienneté civie de 4% ans 1 mois 20 jours. 
M. Tran Phu Tri. promu à la fre classe (A. pour compiler 


1 der juillet 1932, est reclassé à la fre ciasse IN. F) en con-ervané 
u fer janvier 1%4 une anciennelé civile de 3 ans 6 mois. 

M. Besançon (René), promu à Ja fre ciasse (A. F.) pour compter 
du fer janvier 1953 en conservant un rappel d'ancienneté pour 
services militaires de 2? mois 2 jours non utilisables pour les 
franchissements automatiques d'échelons, est reclassé à la 1re classe 
(N. F.) en conservant au 1er janvier 1954 une anc.ennelé civile de 
3 ans el son rappel miilaire inchangé. 

M. Grondin (Pierre), promu à la fre classe (A. F.) pour compter 
du fer janvier 1953 en conservant un râppel militaire de 23 jours 
non utilisables pour les franchissements automatiques d'échelon, 
est reciassé à la fre classe (N.F.) en conservant su fer janvier 
1954 une ancienneté civile de 3 ans el son rappel militaire inchangé. 

M. Van Peteghem (Charles), classé à Ja re classe (A. F.) pour 
compter du fer septembre 1%9, est rec:assé à la {re classe (N. F.) 
en conservant au {7 janvier 1953 une anciennelé civie de 2 ans 
à mo. 

M. Dosseh !Ben'amin), promu à la fre classe (A.F.) pour compter 
du fer janvier 1%54% en conservant un rappel militaire de 4 ans 
4 mois % jours dont 2? ans non ulilisabies pour les franchissements 
d'échelon, est reclassé à la tre classe N. FF.) en conservant à la 
même dale une ancienneté civile de 2 ans el son rappel militaire 
inchangé. 

M. Bonnin (Armel), classé à la fre classe (A 
du fer janvier 1951, est reclassé à la fre classe (N, 


à la même date ie ancienneté c'vile de 2 ans 


compter 


F.) pour 
l nservant 


en co 


M. Nicolet (Jean), promu à la fre classe (A F.) pour compter 
du 1er janvier 1954, est recla \ la fre c'asse (N. I Ch conservant 
à la méme date une anciennelé civie de 2 ans. 

M. Royant (Jean), ciassé à Ja fre « Ü A.F.) p compter 
du fer janvier 1954, est reclassé à ja fre classe (N. 1 ul crvant 
à la méme date une anciennelé civile de 2 ans 

II, — Inspecteurs- rédacteurs de 2e classe l'ancienne formule) 


reclassés anspecteurs-rédacteurs de Are classe (nouvelle formule}, 


M. Barisien {Jean), classé à la 2? classe A.F pour compter 
du 1er janvier 1953, est re é à la 1re isse (NX. 1 en user ant 
au 1° janvier 1954 une ancienneté civiie de 1 an 3 mois. 

M. Salagnac (Roger), promu à la 2 classe (A.F.) pour compter 

- L 


du 197 janvier 1953, est reclassé à la fre classe (N en conservant 
au 1° janver 1954 une ancienneté civile de 1 an 3 mo 
M. G | né Roge classé À la ?e classe !'A. I ‘ur compier 
du {er 6 e 1%3, est reclassé à la fre clas N. F.) en rvant 
au 1er j 1951 ne à été civile de 8 mois 7 j : 
M. Le Berre (Jacques), promu à la 2° classe A. } po noter 
du 1er janvier 1954 en conservant un rappel militaire de 6 mois 
reclassé à la fre ciasse !(N.F ‘ n<ervant à la 


D) jours, est 


méme date une ancienneté civile le 6 mo el 1 rafr l m are 
inchang4, 
I. — [nspecleurs-rédacteur de 1 la e ‘ancienne for mule 


reclassés inspecteurs-rédacteurs de 1" class noutelle lurmule). 


M. Bouerat (Cons'ant), promu à la 2 e (A. F.) pour compter 
du 1er janvier 1953 en conservant un rappel mmililaire de 5 mois 
11 jours, est reclassé à la fre class N.F.) en conservant au 
fer janvier 1954 une ancienneté vie de 3 mois et son rappel milt- 
taire inchangé. 

M. Derenty (Gérard), promu à la 9 classe (A. F.) gour compter 
du 1er août 1952 est r ‘ À la tre classe IN. F.) en co rvant 
au {°7 janvier 1954 une ancienneté civile de 4 mois 7 jours. 


M. Chappe , ir compter 
du 1° janvier 1954 en conservant une ancienneté civile de 1 an 
4 mois, est reclassé à la re classe (N. F.) en conservant à la mime 
date une ancienneté civile de 4 mais 


Marcelin), classé à la %e classe !A TH p 
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— manne _ troie #-v1e di 
M. Morere (Georg: lassé à da 3° classe (A.F.) pour compter . 
du 1°rT janvier 19451 en conservant une ancienneté cIvIre le 19 mois Arrêtent: 
25 jours, est reclassé à la 1re clisse (N.F en conservant à la Art, er, — La Régie autonome des transports de la ville de My 
méme date une ancienneté civi'e de 2 mois 21 jours. seille (R. À. T. V. M.) est autorisés à assumer elle-même la chor . 
W. Lambert (Andrn mnmé à la 3 classe (A. F.) pour compter de la réparation totale des accidents du travail el des maladies pro 
du ! tobre 1953 en conservant une ancienneté civile de 6 mois, fessionnetles. 
‘ f | 4 ! 1 e \ *] consecrvat F ee ny ‘ . . 
+1 >. À - 1 3 4 1 vant au 4j ; Art. 2. — La gestion des services mentionnés à l'article 4; @y 
| in : : | s décret du 31 décembre 196 est assurée par une Commission de 
de : ’ * gestion de quatre membres au moins, Composée pour Invitié de 
IV { ecteurs rédacteur de 1 $ e 'an‘ienne formule d représentants du personnel désignés par les organisations profes. 
recia nsjecieurs redacleuis de classe (nouvelle formule). sionnelles de travailleurs reconnues iles plus représentatives par 
: s le fonctionnaire qui exerce les fonctions d'inspecteur du travail 
{ ler yurt! 1 |] 1 Ï e 14 » £ t 9 ans 0 [ » l r a 1! ; + 0 
M. , : = (2 AR _— Dr À Th - Le l'égard de la Régie autonome des transports de la ville de Marsite 
ter L Qu 1 mars HAN ON COR CFTaR "Jr :1 ne md A cet ellet, la Régie aulonome des transports de la ville de 
. Pet : | Fe - pr + a Marseille remet périodiquement à la commission de gestion una 
BE - a vile de + mois 19 Jours el 508 cotisation destinée à couvrir le montant des prestations et des 
; S dépenses de geslion., Le taux servant de base au calcul de cette 
M. Sienhauit (Viclor), promu à la f* classe avant 2 ans (A. F.) cotisation est fixé périodiquement par accord entre le directeur de 
gour ui r du f fécembre 153 \ conservant un rappel mil la Régie autonome des transports de la ville de Marseille 4 la 
ta le % jo est recla à la 2 ciasse (N.I en conservant commission de gestion et approuvé par le ministre du travail et 
1 | RAS 1 vile de : jours el son rappel de la sécurité sociale. 
fi \ ° Les bénéfices réalisés sont versés À un fonds de réserve. 1 n 
l'avoir de celui-ci atteint le montant des redevances payées par la 
\ Insnecteu 4 / d lasse 1 nne lormule) Régie autonome des transports de la ville de Marseille pendant les 
! sp usr u de 3 e nouveile formule). derniers six mois, ces bénéfices sont répartis par moilié e la 
Régie autonome des transports de la ville de Marseille et la com. 
M, BR Ï promu à Îa 1e A. F.) pour compter mission de gestion, Les déficits sont supportés par le fonds de 
lu ! re 1 ‘ rvant un rappel militaire de 7 mois, est réserve et, à défaut, par la régie. 
é h la e N. 1 U rvant Eu janvier 1%4 La part bénéficiaire de la commission de gestion est affecte à 
1 ( { vil le 1 an 10 mois 15 jours et son rappel l'amélioration des mesures de prévention et de sécurité, 
in EAP 
M. |! n [ mené À la %e classe (A. F.) pour compter Art. 3. — Les formalités de dSclaration d'accident sont effecluées 
du ! l . | à « yni e au neté civile de 1 an par la Régie autonome des transports de la ville de Marseille qu 
6 n 6 r " \ NN. F.) en conservant au {er janvier fonctionnaire qu exerce les attributions de l'inspecteur du travail 
toi y le ? a - mois 15 jou pour la surveillance de l'entreprise. 
\ ñ , tri ! ,® ol notir nte TT. , , . : 
! g bn * - + - “er d F- + le + . Art. 4. — Dans les cas définis à l'artic'e 26 de la loi du % \- 
6. | 'E , CN ( ‘ , Ve IC CH 0 CIVIN Ÿ et, re st ‘engquôte et »flectuée à n 1enCe F volt re 
Le | S F1 en conservant à la même > 1946, l'enquête est effectuée à la diligence de ja ni a 
4 ms vile de 2 : e gesliun. 
”. À t (en sé à la casse (A.F.) pour compter Art, 5. — La commission de gestion doit fournir à la caisse natio. 
nr vit Vois en conservant une ancienneié Civi 6 de 4 Thois nale de sécurité sociale lous les renseignements nécessaires à |s 
| \ la isse CN. F.) en conservant à ja mème tenue des statistiques. 
vie de 6 mois 7 jou 
———@ @ © — Art. 6. — L'autorisation visée au présent arrêté peut être reliré 
par les ministres cosignataires sur l'avis motivé de la caisse régio- 
Por 1 4 t » AFtat à la Fran d'outre-mer en date nale de sécurité sociaie si les rapports de contrôle font apparaitre 
au # Us, à ra pol en ce qui concerne M. Grondin que le risque d'accidents du travail n'est pas géré de façon satis 
Pie! pu 11 « vore los po t promotion du perso inel faisante. 
du géntra tran<tu vis de la Fran'e d'outre-mer, " di à : . 
M Grondin dé praunu inspecteur principu Jde 2e classe Art, 7. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
du Î nÉrAl 4 | et téléroummunicalt ons de la France de l'application du présent arrèté. 
d re-n1 ur compter da le janvier 1954, tant au point de vue Re ‘ : ne 
de !a ne qu'en ce € ncern® l'ancienneté P Fait à Paris, le 3 février 1955. 
Ft. Grandin 1er nn rappel d'ancienneté pour services mill- Le ministre du travail et de la sécurité social, 
taires de 2 Jours Pour le ministre et par délégation: 
Jù ve TS: Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 
Services extérieurs. Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
r arrûu 1 1 ! ( r eo pnie fQurs Là) { Î RU : 
Par arrêté du 1i février 1935, Aime Lepie (Suzanne), commis de Pour le ministre et par délégation: 
2 « vlon des se! extér rs du ministère de la France d'outlre- t d bi t 
me, est pla en posilion de servire détaché auprès de la préfec- Le direrteur du cabinet, 
tu de la Gironde pour une durée maximum de cinq ans pour HENRI ZIEGLER. 
compiler du 22 août 1955 en qualité de commis de pré’ecture Le secrétaire d'Etat aur finances 
è2* éche'on et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
T AVAIL ROGER GOFTZE. 
MINISTERE DU TR EE in «0 
Modalités d'application de l'article 3 du décret n° 63-348 du 14 avril 
Décret du M janvier 1955 portant "sis 1953 fixant certaines dispositions relatives à la coordination entre 
dans l'ordre du Merile social, le régime général et les régimes spéciaux d'assurances sociales 
: on ce i concerne l'assurance vieillesse. 
Ce texte est publ'é an numéro 5 du Bulletin ofliciel des décora- Li S 
tions, médaiies et recompenses paru ce Jour. 
RER EME: à (2 Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 


Autorisation accordée à la Régie autonome des transports de la 
ville de Marseille d'assumer la charge totale de.la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles. 

travail et de la sécurité sociale, le ministre des 

travaux publics, des transports et du tourisme et le secrétaire 

d'Etat aux finances et aux alaires économiques, 

Vu la loi ne 46226 du %0 octobre 1946 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles et notamment l'article 4, 2e alinéa : 

Vu le décret ne 462959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susvisée et 
nolamiment les articles 26 et 38, 


Le ministre du 





l 


d'Etat aux finances et aux aflaires économiques, 


Vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, et notamment l'article 17; 

Vu le décret ne 16-1378 du 8 juin 4%6 portant règlement d'admi 
pistration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
1915 susvisée, et notamment les articles 61 à 65; 

Vu le décret no 53-348 du 14 avril 1953 fixant certaines dispositions 
relatives à la coordination entre le régime général et les régimes 
spéciaux d'assurances sociales en ce qui concerne l'assurance vieil 
lesse ; 


Vu l'arrêté du 14 avril 1953 concernant les modalités d'applicats, 


de l'article 3 du décret ne 53-348 du 14 avril 1953 susvisé, 
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arrétent: 

__ Le versement de rachat prévu à l’article 3 du décret 
ju 14 avril 1953 susvisé est calculé à l'aide du barèine 
> présent arrèté en lenant compte de l’âge atteint par 
ra date à laquelle la caisse régionale d'assurance vieillesse 
» eurs salariés a cessé de payer les arrérages de la pension 
4 ‘assurances sociales donnant lieu au rachat. 

; — L'arrêté du 14 avril 1953 est abrogé. 


y 
A — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
é in la sécurité sociale, et le directeur du budget sont 

f acun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

t 

CR + 22 
fi Paris, de 4 février 1955. 

W 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délCzalion: 
Le conseiller technique, 
FRANÇOISE DISSARD, 
re secrétaire d'Etat aux finances 
ur a/jaires éConomiques, 
































Le 
pou rétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Larème servant à la détermination de la valeur de rachat. 
C. R. 4,55 p. 100. 
—— > — 
VALEUR DE RACHAT VALEUR DE RACHAT 
AGE de AGE de 
1 F de rente. 4 F de rente. 

D ANS... 10,047 81 ans....... 4 053 
D soso 9,749 82 — so... 2 812 
D — sosssee 9,416 D — sjpporcs 3.642 
DR ossi: 9,129 Dies sin 3.455 
fi —........ 8,829 M — sososia 3,283 
 —........ 8.517 D rit 3,125 
6 — pornsssee 8.204 EL en 1.2.2 9 oRf 
D nsc 1,592 D sui 9 852 
D reset 1,581 DD — sc. 2,733 
D — : 7,952 a 
D. 6 967 90 — se. 2,623 

— posseses 04 m "= Oo EtL 
6665 1 ss... 2.514 
_ 6.29 92 — sous. 2,104 
, À CES + CE 6.058 93 — sus... 2,285 

— soso 4 ” 
” Le. 2 + 5.704 M4 — sos... 2 160 
RME 5.519 DD — oo. 2 «19 
CPP 5,251 96 — ....... 1,867 
_ ES =: 4 003 OT — sous... 1,697 
CEA Æ 4.744 D — soccsse 1,79 
D — sd 4,544 DD = sosssve 257 
CPP EP Re 4,274 100 — ....... 0,951 








Fration du maximum des dépenses de gestion des sociétés de 
S&ours minières et de leurs unions régionales pour l'année 
1955. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret ne 46-2769 du 27 novembre 1916 portant organisation 
de là sécurité sociale dans les mines; 

Vu le décret ne 47-2100 du 22 octobre 1947 flxant les mesures d'appli- 
ait n du décret susvisé: 

‘U 1avis qu conseil d'administration de la caisse autonome natio 
Die de là sécurité sociale dans les mines, 


Arrête : 

Ant {T. — Au cours de l’année 1955, les sociétés de secours miniè- 
msel] urs unions régionales peuvent prélever les sommes néces 
Suires À jeurs dépenses de gestion jusqu'à concurrence des maxima 
Îés par le présent arrété. 


+ 2 — Le prélèvement, pour la couverture des frais de gestion 
 ferper de secours minières, est fixé à 6,90 p. 100 du montant 
e 1 = a ‘ts . 

we ions ventilées à leur profit, au titre de l'assurance mala 


e ‘4 8,50 p. 100 des cotisatons ventilées à leur profit, au titre 
‘issuiranece accidents du travail. 

hons tés de secours minières, dont plus de 10 p. 100 des affiliés 

« rs ant à la Catégorie des travailleurs en activilé de service sont 
"CS par des exploitants autres que les houillères de bassin, 





Küeul élre autorisées par l'ingénieur en chef des mines, sur avis 


du conseil d'administration de leur union régionale, à opérer un 
prélèvement supplémentaire, dans la limite de 0,60 p. 100 du moutant 
des cotisations maladie et de 0,70 p. 100 des cotisations accidents du 


travail ventilées à leur profit. 
Art. 3%. — Le prélèvement, pour la couverture des frais de gestion 
s de sociétés de secours minières, est fixé ainsi 


des unions régional 
tant des cotisations ventilces à leur 


qu'il suit en pourcel 
profil : 
a) Au titre de l'assurance maladie: 


ilage du mon 


5,0 p. 100 pour les unions régionales comptant moins de 50.000 aff- 
liés eu activité de service ; 
L t r lo 117 * Soiunales comptant de 50.000 à 99 999 affl- 
o p. 100 pour les unions régionales complant de 90.000 à 99.998 af 
liés en acliviié de service? ; 
ns régionales comptant au moins 100.000 


220 p. 10) pour les unior 
affiliés en activité de service. 
b\ Au tilre de l'assurance accidents du travail: 


6,6% p. 100 pour les unions régionales comnplant moins de 50.000 aff- 
filiés en activité de service ; 

6 p. 100 pour les unions régional 
liés en aclivilé de service ; 
275 p. 100 pour les unions régionales complant au moins 


s comptant de 50.000 à 99.999 afft- 


100 000 
affiliés en activité de service. 

En outre, les unions régionales ont droit, pour la couverture de 
leurs frais de gestion, à un prélèvement, au titre des prestations fami- 
liales, égal à celui dont bénéficient les caisses d'allocations familiales 
du régime général. 

Art. 4. — Les sociétés de secours minières et les unions régionales 
qui juslitieront de charges exceptionnelles pourront étre autorisées, 
par le ministre du travail et de la sécurité sociale, à couvrir cet 
excédent de dépenses par un prélèvement supplémentaire, après avis 
du conseii d'administration de la caisse autonome nationale de la 
Securité sociale dans les mines, 

Art. 5. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du pr‘sent arrêté, qui scra publié au Journal of/iciel de la 

| I l l 
République française, 

Fait à Paris, le 4 février 1905. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN NASSELOT, 


0-2 2——— —— 





Limite des frais de gestion des organismes de sécurité sociale dans 
les mines au deià de laçuelle le conseil d'administration de ces 
organismes est tenu d'établir un budget de gestion soumis à 
l'approbation du ministre du travail et de la sécurité sociale. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 50-1045 du 22 août 1%50 renforçant le contrôle de 
l'Etat sur les organismes de sécurité sociale ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de 1a caisse autonome natio- 


nale de la sécurité sociale dans les mines, 


Arrèle : 

— Lorsque les frais de gestion d'une société de secours 
minière ou d'une union régionale de sociéiés de secours minières 
auront excédé, au cours de l'exercice 1%4, le montant du prélève- 
ment de gestion maximum autorisé en application de l'arrêté du 
23 décembre 1953, le conseil d'administration de l'organisme inté- 
ressé devra établir, pour 195, un | soumis pour 


Art. fer, 


budget de gestion 
approbation au ministre du travail et de la sécurité sociale, dans 
les conditions prévues à l'article 3 de la loi du 22 août 1950. 

Art, 2, — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 février 1955. 

Pour le ministre et 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 


+0 —- — 


par dé'égation : 





Approbation de modifications apportées au règlement de la section 
professionnei!'e des experts comptabies et comptables agréés, relatif 
au régime d'assurance-vieillesse complémentaire des experts 
comptables et comptables agréés, 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
Secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques en date 
du 6 février 1955, ont été approuvées les modifications apportées 
à l'article 30 du règlement du régime d'assurance-vicillesse complé- 
menitaire des experts complab'es et complables agréés. 


—+e— 
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Approbation des statuts d'une société mutualiste. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 11 !f 1% ont ét a} 1vt les statuts de la société 
mulualiste d'entre dite Mutuelle du personnel des Elablisse 
ments ( ë] 19 30-4406, à Paris (18*), 17 bis, rue Joseph-de-Maistre. 

+ © &-— 





Scission et fusion de sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENTS DE LA CONSE, DES BOUCHES-DU-RHÔNE ET DE LA SEINE 

] 1 | | ] travail et de la sécurité sociale en 
date du ! ppt e la ion de la société 
" lite D fonce ents et emrlovés 
rt lu tu t l ‘ e département de la Corse, 
à Alu en d \ t murtun!i pi] la fusion respective 
de l e [ les mutualist dite 1e sSo'iélé mutualiste 
de la | 1 ion de Marscill ne 13-103, à Marseille; 
2 Muluelie g 1e: | f ure ne 52-1110, à Paris. 





Déranremevr pu Nonp 


Par arrûté du m l Ju tr Let de la sécurité snelale, en date 
du 121 ri prouvé fusion de la société mutualiste 
dit: nte-} | COLE 3 D: à 4 ive la cicté mutualiste 
dite wit INuiIUua e à ancit u fliciers de Lille, n° JJ-ouu, 
ê Li { 

—— 4} @ &-———— 

Por arrôté Qu nm tre du travail et de ] ‘curité sociale en date 
du 15 février t'5, à été approuvée la f n de la société mutualiste 
dite: A ation amicale des anci élèves des frères, n° 39-843, à 
Cambra ive 1 société mulua e dite: La Famille du Carmbresis, 


40 - —— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrûté du ministre du travail et de la sfeurit£ srrlale, en date 
du 1: fevrier 1%, à clé app ouvce la fusion de la sociclé mutualiste 
dite A! le vovance, ne 32-24), à Paris, av la société mulua- 


Use d s ntermunicipale mutualiste des 16, 15e et 18° arron- 
dissements, n° 35-112, à Paris 


—_ — +0 





Caisses de retraites et de prévoyance. 


Par arrêté du 14 fvrier 1955, la caisse de retraite et de prévoyanre 
des professeurs d'établissements d'enceignement secondaire privé, 
3, rue Franklin, Paris (lüe), a élé autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux arlicles 43 à © du dcerelt du 8 juin 19i6 
modille. 





Approbation du tarif des risques applicab'e dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle en ce aui concerne Îles 
socidents du travail et les maladies professionnelles. 


Rectificatif au Journal officiel Au 16 décembre 1951: page 11798, 
êre colonne, Interprofessionnel, groupe 1, colonne « Nalure du ris- 
que », au lieu de: « Bureaux d'entreprises situés en dehors de la 
région », lire: « Bureaux d'entreprises siluées en dehors de ia 


pigliou ». 





+0 


Contrôle général de la sécurité sociale. 


—_— 


Par arrôté en date du 25 Janvier 1955, M. Vidal, contrôleur général 
de la sécurité sociale, détaché en qualité de direrteur régional de !a 
sécurité sociale de Marseille, a été promu au 3° échelon de son 
emploi, à compter du 7 août 1954. , 


éee- 
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Directions régionales de la sécurité sociale, 


Par arrêté en date du 26 Janvier 1955, les inSpecteurs stagiaires 4 
directions régionales de la sécurité sociale dont les noms suive 4 











Cité titularisés dans leur emploi et nommés inspecteurs à la .. 
et à compter de la date fizurant au regard de leur nom: M 
Lille. — M, Saint-Aubert, 7e classe, 15 octobre 1954. 
Strasbourg. — M, Degout, 3° classe, 21 octobre 1954. 
Nancy. — M. Clapier, 7e classe, 1 octobre 1954. 
——…— 


MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Décret du 16 février 1955 portant constitution 
du groupement d'urbanisme de Serre-Ponçon. 


Par décret en date du 16 février 1955, il est constitué un groune 
ment d'urbanisme dit Groupement d'urbanisme de Serre-Pu 
comprenant les trente neuf comununes désignées ci pre 

Département des Basses-Alpes. — Curbans, la Bréole, Pieg Saint. 
Vincent-les-Forts, Ubaye, Urtis, Venterol, 

Département des TIautes-Alpes, — Avançon, Baralier, 1] 


Châteauvieux, Charges, Embrun, Espinasses, Gap, Jarlayes, la Ratio! 
Neuve, Pontis, Puy-Saint-Eusèbe, Puy-Sanières, Prunières, Ran { 
Remollon, Romette, Rochebrune, Rousset, Saint-Apollinaire, la « 
Vieiile, la Saulce, les Crottes, la Rochette, Lettret, Montyar sa 
Etienne-le-Laus, Sauze, Savines, Tallard, Theus, Valserres, 

Les terriloires de ces communes feront l'objet d'un projet £ 
nagement d'ensemble qui sera établi et approuvé conforn 


— 


dispositions du chapitre I du titre 11 du code de l'urbanisme « 


de l'habitation. 
—— — 6 ©&- 





Administration centrale, 





Par arrêté du 1% février 1955, M. Lecoq (Henri). cont , 
ke échelon à l'administration centrale du ministère du cerment 
1 


et de la reconstruction, est placé dans la position « 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à « 

1e février 195, en vue de lui permeitre d'occuper un ‘è 
chef de bureau de ?e classe à la mairie de Deuil-la-Barre (“eine 
et-0ise). 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 





Décret du 24 janvier 1955 portant nominations 
dans l'ordre du Merite combattant. 





Ce texte est publié au numéro à du Bulletin ofliciel des décore- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour, 


+ 0 + 





Directions interdépartementales 


Par arrûté du 14 février 1955 Mme Fargeas (Simone), em} 
de bureau dactylographe (5% échelon, indice 15%) au ministère ces 
anciens combatiants et victimes de la guerre (direction interdepur- 
tementa'e de Limoges) est détachée en la même qualité aupr3 
du ministère de la santé publique et de la populalion (direcin 
départementale de la population et de l'entr'aive social 
Corrèze) pour une durée d'un an à compter du 16 mai 1%. 


— +0 - - — 


Par arrèté du 14 février 1955, M. Jeanne (Roger), secrétaire 
nistratif de 2e classe, 5° échelon (indice 2351), à la direction inter 
départementale des anciens combattants et victimes de la guerre 
de Rouen, est détache pour une durée de cinq ans, à Comp'er t° 
ter septembre 1954, auprès du crédit maritime mutuel, en y 

régionale € 


+ 


d'exercer les fonctions de direr‘eur de la caisse 
Calvados. 
ef 9 @ > 


Par arrêté du 14 février 1955, M. Marbœuf (Gérard). « 
&e échelon ‘indice 1640) à la direction interdépartementat 
anciens combattants et victimes de la guerre de Tours, et ana. 
en la même qualité auprès du ministère de l'intérieur, 
exercer des fonctions à la préfecture des Deux-Sèvres, poul 
durée d'un an, à compter du 1 septembre 1954. 
+<ee- 
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Office national, 


par arrété en date du 7 février 1955, l'honorariat dans le grade 
de « eur du foyer des veuves et ascendan'es de guerre de Bar- 
* Haute-Garonne; est conféré à M. Abbhal (Paul), admis à 
valuir ses droits à la retrai'e par arrêté du 21 octobre 1955. 


foire 
+e<+ 





Offices départementaux. 


par arrôté du 4 février 1955, l'honorariat dans le grade de cecré- 
… vontral de l'office départemental des anciens combattants et 
le la guerre de la Corrèze, est conféré à M. Brunie (5ean), 


faire valoir ses droits à la retraite par arrêté en dale du 


0 -— 


par arrûté du 14% février 195, Mme Desfossez (Margueriti 
e de bureau, 5° échelon, à l'office départemental des anciens 








ts et victimes de la guerre du Nord, est délachée, sur 
6 nde, à compter du fe octobre 1954, et pour la durée de 

{ an), auprès de ‘a direction interdépartementale des 
é mbattants et vichimes de la guerre de Lille, en qualité de 
£ re administra'if stagiaire. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décrets du 2 février 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 





(k xtes sont publiés au numéro 5 du Bulletin ofliciel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 
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Décret du 16 février 1955 portant admission à la retraite d'un 
inspecteur général de la santé publique et lui conférant l’'hono- 
rariat de ce grade. 





Par décret en date du 16 février 1955: 

M. le docteur Aublant (Léon), inspecteur général de la santé 
et de la population de 1re classe, placé en position de détachement 
t ilé de secrétaire général de l'institut Pasteur, est réintégré 
on cadre d'origine à compter du 3 mars 19%. 

M le docteur Aublant est admis à faire valoir ses droits à la 
retraile à compter de la mème date. 

M. le docteur Aublant est nommé inspecteur général honoraire 
de la santé et de la population 


++ 


Ce 





Administration centrale. 





Por arrêté du 15 février 1955, Mme Bodin (Marie), adjoint admi- 
histralif chef de groupe de 3° échelon à l'administration centra'e du 


Ministere de la santé publique et de la population, est nommée, à 
Compler du er septembre 19%, secrélaire d'administration de 
+ classe, 3° échelon, en appiicalion des dispositions des articles 5 


(** alinéa) et 20 (2e alinéa) du décret no 50-237 du 20 février 190. 
néressée est titularisée dans son grade à compter de la même 


— 6 $—— 


Par arrêté du 14 février 195, Mlle Bruguiere (Raymonde) est 
nlégrée dans le corps des secrétaires d’adminis'ration à compter 
01 1# janvier 1916, et nommée à cette même date secrélaire d'admi- 
Mstration de 2e classe, 2 échelon. 

x inléressée est promue au 3° échelon à compter du 4e janvier 
5, 





+0+— 


u " arrêté en date du 27 janvier 1955, M. Pere Lahaille Darre 
, fdministrateur civil de 1re classe, a été chargé des fonctions 
te sous-irecteur à la direction de l'administration générale du 
Pi nnel et du budget (sous-direction des services financiers et 
(u matériel). 

+ & 








Directions départementales de la santé. 


Par arrêté du 14 février 1955, Mle Deleuze (Marcelle), sténodaetge 
lographe, 4e «€ c'on, à la direction déparlermmeniaie de à santé du 
Ga 1, est pacce en pos in de détachement pour une per ode d'un 
ün à n} lu er novembre 1%4, pour exercer jes louncliuns de 
slénodactylographe à la préfeciure du Gard. 





—@& © + 





Inspection de la santé. 


L 
inspecteur de la santé du Rhône, est promu médecin inspecteur 
principal de la santé et affecté dans la Creuse, où il exercera les 


fonctions de directeur dépar'cimental de la sanié. 


Par arrôté du 4e février 14955, M. le docteur Parme, médecli 








MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Affectation définitive au minis'ère des affaires marocaines et tunk- 
siennes de l'immeub'e domanial dit « Chapelle Saint-Louis », à 
Carthage (Tunisie). 





Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes et le secré- 
laire d'Elat aux finances el aux affaires économiques, 
Vu le décret no 49-1319 du 27 septembre 19% relatif à l'affecte 


tion des imire domaniaux ou délenus en jouissance à un titre 
quelconcue par lElat, modifié par le décret ne 53-14 du 5 novem- 
bre 1%: 

Vu l'acte additionnel à l'accord diplomatique intervenu le 8 aoû 
18% entre la France et le bev de Tunis: 

Vu l'avis favorah'e 6m < par la comn n rentralr de contrôle 
des opéralions iminobilières au cours de sa séance du 22 décera- 
bre 155, 


Arrélent : 
Art. fer, — F<t affecté À litre définilif an ministère des affaires 
marocaines et tunisiennes hrection des affaires politiques el eco- 
Domiques:, en Vue de son ulilisalion à des fins conformes à celles 


1 


auxauelle il est destiné, le terrain domanial dit « Chapelle Saint- 


— — 


Louis », d'une superficie de 7% ares 15 cenliares, situé à Carthage 
(Tunisie), sur la colline Bvrsa, en bordure de la place du Père- 
Delattre et du circuit Saint-Louis, el immatriculé à la conservation 


foncière ‘de Tunis sous le n° Si, 


Art. 2, — Le directeur g'néral du ministère des affaires mara- 


caines et fnnisiennes et le chef du rire des domaines au secré- 
tariat d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, q 
sera pubiié au Journal of/iciel de la République française. 
Füit à Paris, le 14 février 1955. 
Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direc'eur du cabinet, 
AUGUSTIN JORDAN, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aut affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
L'administrateur des domaines, 
R. CHAPPOX, 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 








Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Par décision du directeur général des impôts en date du 9 déceme 
bre 1951 et conform'met aux di: ues paragraphes 1e et 4 
de l'article L. 427 du code des ] militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, ont « I és à l'emploi réservé de 
receveurs buralistes de 2° classe et reçu les affectations indiquées 
ci-dessous les candidals cla s dont les noms suivent: 


Liste 1951 
MM. 
507 C Baudy (Jean), Paillet (Gi- 1516 C Alard (Jean). Couiza 
Junuc),. l {Audit he 





JOURNAL OFFKHEL DE LA 





Lusre 1953 
uu 
86 C Ma | Ï 281 — Lanvlade (Roland), S Ï 
W ( net Latid 
21 — Eugène Cysoing 2 Be<tion (Mai Chanai 
NX x Lo 
273 » (A l Mont } — Avm Rene S 8 
| Isère 

Par 4 n du d ur général di rap en date du 9 d'cem 
Dre 14 et : inermmerni i lisposition d paragraphes 2 el 3 
de | l du » des p' nilitaires d'invalidité et 
des vu ‘ de la guurre Cle Hoi Fe VCurs burali ue 
2 cla:« 1illu de guerre dont noms suivent 

MM Marque (Henri), Chasleaux (Cor- 
Board (|! ( Pader \ude} f 
. o , rche . 

Labrot (1 Laura \rdèche) Mey! à \drien), Larche LOF- 
Ch . Bertholene \vey l rard Edouard , Vizille 

ru Péage » (Isère). 
] ! B l \snie Labaume Maurice), Saint-Père 

r: Cl | (Nièvre). 

Par décision du directeur géntral des impôts en date du 6 jan- 


un et conformément 


vier aux dispositions du paragraphe 3 de 

l'art Î 135 du code des per I militaires d'invalidité et des 

victimes de \ guerr ont cté nommés rrcevenrs buralistes de 

2 classe, à titre temporaire, les candidats dont les noms suivent: 

Mme (Crumiere (Alice), Boffres | Mme Legeron (Edmée), Prahecq 
(Ardèe he | Deux-Sèvres). 


Guignard Irma), | M. Pariset (Charles), Oiron (Deux- 


Deux Sèvres Sèvres). 


Mine veuie 


Saint (ela 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
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Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le mercredi 2% février 1955, 
@ neuf heures quarante<inq (local de la commission 

Budget de la (Ne 94, 
— happorteur 


reconstruction et du logement, année 41955. 


M Bouxh.) 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Convocations de commissions. 


La commission des faire q culturelles et des civilisations d'outre. 
mer se réunira Le mardi 22 fevrier 195», à dix heures précises (local 
ne 3%), 21. rue La Boélie, à Paris: 


l Reprise de la discussion du rapport de M. Pierre-Louis Ber- 
Phaud sur la proposition (n° 1 année 193) relative à l'inventaire 
Hngiis! l d'outre-mer et à l'utilisation des Iangues 
maternelles dans l'enseignement. — Audition de M. le gouverneur 


que des territoires 
Deschamps, secrélaire général du conseil supérieur de la recherche 
sociologu}ue 





I Nomination de rapporteur pour la proposition (ne 388, année 
4,1 relaltire ix distrib na de lait d a les écoles d'outre-mer, 
(Mme Eboucé Tell, rapporteur désigné, ayant renoncé à rapporter.) 

AII. — Questions diverses. 





19 Février ta 








La mmission des affaires sociales se réunira le mer 
t 2 LA 

195, à dix heures (local n° 34), 1, rue La Hoélie, à Par 

L — Eventuellement, nomination d'un nouveau t l 
avis pour la proposition (n° 3%SS, année 1%%4) re'atire 
tion du lait dans les écoles d'outre-mer, en ren 
Mine Malroux. 

Il, — Examen du proiet de rapnort de M. Deroux sur 
d'a ! +, annee fu) concernant deux projets qe 
l nploi des étrangers en Afrique occidentale francç 
que équatoriale française. 

[LL Q ions diverses. 

a —— 

La commi n de la défense de l'Union francaise * 
mercredi 25 février 19%5, à dix heures (local ne 31), 21, : 
à Paris 

I. — Adoption du rapport de M. Raphaël-Levgues sur 
tion (n° K, année 195) tendant à inviter le Gouvernerme ; 


la Croix de guerre des théâtres d'opérations exlérieurs 








de l'éco'e du service de santé militaire de Lyon et de |! ; 
pale du service de santé de la marine de Bordeaux. 

II. — Fvenlueilement, suite de l'examen du rapport po a 
M. Schneider sur la proposition (me 3#5, année, 1%: \ 
inviler le Gouvernement à refuser tout aceord avec 
qui ne consacrerait pas la permanence des intérèls franc 
giques el économiques) au Fezzan. 

HI, — Que:tions diverses, 

La commission d'informatlon se réunira le jeudi 21 fé 1955 

>< LU 
à dix heures (local n° 33), 21, rue La Boélie, à Paris 

I. — Suile de la discussion du rappert de M. Juniilon 
positions (ne 118, année 1%54) de M. Guy, au nom de la n 
d'information, tendant à demander au Gouvernement de pr \ 
considération les problèmes spéciaux posés par le fr 
l'implantation et Ja gestion des postes de radiodiffusion e! 
sion dans l'Union française et (ne 405, année 1%) de M \ 
tendant à ipvilter le Gouvernement à écéposer sur le | ‘e 
l'issembiée malionale nn projet de loi portant organisation due 
Union francaise de radiodiffusion et de téiévision. 

11. — Questions diverses. 

La commission de la législation, de la justire, des affai imk 
nistralives et domaniales se réurira le mercredi 2% fevrier 1! i 
dix heures (local n° 35), 21, rue La Boétlie, à Paris: 

I, — Suile de l'examen du rapport de M. Polycarpe sur | 
tion (n° 40, année 195%) tendant à demander au Gouverm 3 


la République de trouver une solution au problème eura-ien par 
l'application des mesures appropriées relevant, d'une par!, de «à 


propre iniliative et dépendant, d'autre part, d'un accord à conclure 

avec les Etals associés d'Indo‘’hine. 
IL — Examen du rapport de M. Boisdon sur la demande d'avs 
(no #72, année 1954) concernant le projet de décret déterminant les 
T020 


modalités d'application du code de la nationalité française au 
el au CLarmeroun., 

HI, — Examen du rapport de M. Antomini sur la demande d'avis 
(ns 405, année 1954) concernant le projet de décret portant abrozalon 
du décret me 52-512 du 6 mai 1%2 modifiant, en ce qui concere 
les Etablissements français de l'Océanie, les dispositions du décret 
du %0 décembre 1937 concernant le régime de la transeripio 


IV. — Examen du ranport de M. Guitlabert swr la proposition 
(no 175, année 154) tendant à inviler le Gouverneinent à ef 
sur le bureau de l’Assemblée nationile un projet de loi portant 1r 
formation des conseils du contentieux administratif des ti res 
d'outre-mer et des territoires associés en tribunaux admini-trauls. 


V. — Questions diverses. 





La commission du plan, de l'équipement et des communi:alions 
se réunira le mercredi 2 février 1955, à quinze heures (local n° 3°), 
21, rue La Boétie, à Paris: 

1. — Demande d'avis (n° 6, année 1954) sur la proposition de li 
de MM. Saber et Armengaud, sénateurs, relative aux investis rnents 
de capilaux étrangers dans la France métropoiilaine et dans 163 


départements et territoires d'outre-mer. — Projet de rapport dé 
M Fillon, rapporteur pour avis. 
I. — Développement du tourisme dans les territoires d'o; Lg 


— Proposilion présentée par M. Junillon. 

IL. — Représentation de l'Assemblée de l'Union françose à 
conseil supérieur des transports, — Exposé de M. buval, 

IV, — Questions diverses. 





La commission des relations extérieures se réunira le mer°redi 
23 février 1955, à quinze heures (local me 33), 21, rue La ! 
Paris (8° ‘ 

I. — Suite de l'examen du rapport de M. Gorse sur la prop: 
(ne 85, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à T 
tout accord avec l'Etat libyen, qui ne consacrerait pas la pern3ine 
des intérè(s français stratégiques et économiques au Fezzat 

I. — Exposé de M. Vignes sur les derniers texles adoples » 
l'assembiée consullative du Conseil de l'Europe. 
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INFORMATIONS Jeudi 24 février 1955. 
Huit heures trente. 
RELATIVES 
COMNISSION PE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
AU CONSEIL ECONOMIQUE Mages 
> > sait Communications diverses. 
Désignation des six membres de la commission devant participer 


Convocations de commissions. 


Mardi 22 février 1955. 
Dix heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 
Ordre du jour. 
Fiude du fonds national vieillesse: Examen de la note de syn 
thèse établie par M. Braun. 
Quinze heures. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES RÉCIMES DE PRESTATIONS FAMILUIRS 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 
Ordre du jour. 
Examen gu projet de questionnaire établi par M. Vinot. 
Mercredi 23 février 1955. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Etude du programme d'investissements agricoles pour 1955. adop- 
tiun du projet de note établi par M. Leroy. 
Etude de l’organisation des marchés agricoles: 


Nix heures, — Audilion de M. Rignault, délégué général de la 
confédération française de l'aviculture. 
Onze heures, — Audition de M. Josselin, secrétaire général de 


la confédération générale des producteurs de pommes de terre. 


Neul heures trente. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 

Etude de la publicité sur les produits de grande consommation 
(étendue et limites de la saisine, établissement d'un programme 
de travail). 

Neuf heures trente. 
COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIHONES 
ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 

Etude des investissements en matière de transports, prévus par 
le projet de budget pour 1%55: examen du rapport de synthèse pré- 
senlé par M. Bour. 

Etude relative aux moyens de prévenir les inondations : élaboration 
d'un plan de travail. 


Dix heures. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES ÉCIIANGES EXTÉRIEURS 
(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 
Ordre du jour. 

Audition des représentants des fédérations du syndicat général 

des industries mécaniques et de transformation des métaux. 
Dix heures. 

COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 

Etude du problème des investissements de l'année 1955: discus- 
Sion, en vue de l'élaboration du rapport de la commission, sur les 
aspects du problème relevant de sa compétence. 

Etude de la situation des diverses catégories de contribuables au 
égard de l'impôt: suile des travaux. . 

Neuf heures quinze. 


CROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE TA SITUATION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 
EN ALGÉRIE 


(COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE) 
Ordre du jour. 


Situation économique et sociale en Algérie: 
Audition d'un représentant du commissariat général au plan; 





Audition demandée d'un représentant du ministre du travail, 


aux travaux de la commission commune pour l'étude du problème 
des corps gras d'origine animale et végétale utilisés par l'alimen- 
tation ou l'industrie 

Problème général de l'énergie (chauffage urbain) : 

Audition de M. Chevallier, président, et de M. Pierga, directeur 
de la société de contrôle et de documentalion pour l'utilisation 
du charbon. 

Audition de M. Gourdeau, ancien ministre, président directeur 
général de la compagnie française du chaufiage urbain. 


Dix heures, 


COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 
Conjoncture économique : 
Rapport suceinct du mois de mars. 
Préparation de la mission à Genève, Etablissement d’un question 
naire à adresser à la commission économique pour l'Europe 
Exposé préliminaire de M. Dumonlier, vice-président de la com- 
mission sur l'élat actuel de la conjoncture économique. 


Dix heures quinze. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES MARCHÉS PUBLICS 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour. 


Audition du représentant du ministère de 
transports et du tourisme. 


travaux publics, des 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UMON FRANÇAISE 


Ordre du jour. 
Conjoncture de la Tunisie: adoption du projet de rapport présenté 
par M. Tisserand. 
Accidents du travail dans les territoires d'outre-mer: discussion 
générale. 
Vendredi 25 février 1955. 


Neuf heures trente. 


COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUDE DES RECHERNCHES MINIÈRES 
ET PFÉTIOLIÈRES AU SAHARA 
Ordre du jour. 


Audition de représentants du secrétaire d'Elat à la recherche 
scientifique et au progrès technique. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


— 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'état-major de l’armée (section scientifique et technique). 


Un concours pour le recrutement d'un rédacteur (4e catégorie « C $ 
des agents sur contrat régis par le décret n° 494%78 du 3 octobre 
1949) est ouvert à l'état-major de l'armée, section scie ntifique et 
technique. Les épreuves se dérouleront les 4 et 5 avril 1955 à Paris. 


tiofnit 


Les candidats devront avoir satisfait aux 
être titulaires de l’un des diplômes ci-après: 

Baccalauréat complet de l'enscignement supérieu 

ee mpérisur, ] gnemen périeur, 

Ou diplôme équivalent. 

Les demandes de candidature, accompagnées d'une fiche fndivi- 
duelle d'état civil, devront parvenir à la section scit nutique et téchni- 
que de l'état-major de l'armre, 231, boulevard Saint-Germain, à 
Paris (7°), avant le 21 mars 1955. ; 

Tous renseignements complémentaires concernant les conditions 
d'admission au concours, ainsi que le programme des connaissances 
exigées, seront adressés aux poslulants dès réceplion de leur acte de 
Candidature. 


igalions tmililaires et 
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Ministere de l'éducation nationale. 
Avis de vacance de chaire. 


Rectificatif qu Journal ofjiriel du 11 février 195: page 1612, 
2 colonne, îre et 2 ligne, au lieu de: « Par arrtté en date du 
3 février 1955, la hatre des wurces narratives de l'histoire de 
France », lire Par arrôté en date du 3 février 1955, la chaire des 
sources narralives et Ntltéraires de l'histoire de France » 

— 6 6 > - —— 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis n° 584 de l'office des changes relatif à la vente de hicns 
immeubles et de droits immobiliers situés à l'étranger. 








En application de l'article 58 du décret 1 i.-LN7 du 1% juillet 
2987, nierdit aux Fr | Le \liona ! tuul acte 
tenda \ disposer de leurs avoirs à l'étranger 

Le nt avis à pour el d ure connaître que, par déro- 
gai n à es p est 110 » | [28 | ( e } { e à { 14 
ver « l tour ( | 1 1113 4) r 1 à l'étranger 
[ rs] il > t nl i 

1 La } L vt 11 [] 

a vil des personnes physiques de nationalité française ayant 
leur encé habiluelle en France, y inpris les fonctionnaires 
rança vis où mililaires en poste à l'étranger; 

b) sil des personnes morales pour leurs établissements en France, 

2* Le ou les acquéreurs sont: 

a) “uit des personnes physiques de naticnalité étrangère, quel 
que 5 it de lieu de leur résider e; 

b | des per es physiques de nationalité française établies 
à ! inger, à c tion que cet établissement soit antérieur au 
140 septeuvbre 14929 vu que tes intéressés arent obtenu l'ouverture 

d'un compte fran ibres, d'un comple étranger en francs ou d'un 


Comple eipilal; 
! €) soit des personnes morales pour leurs établissements à 
Céiranger . 


Je | biens aliénés sont compris dans des déclarations d'avoirs 
à | er Jlaites pur le ou les vendeurs à l'office des changes 

a) à ntérieurement à la date de publication du présent avis: 

b il postérieurement à celle date, dans les six mois suivant 
leur tiol 

io les biens allénés sont libres de toute charge. 


os La vente est faite au comptant, dans le pays où sont si'nés 
les biens aliénés, par le ministère d'un notaire ou d'un officier 
er 1 étranger halililté à enregistrer les transactions jrmmo- 
Hlière, et donne lieu à l'établissement d'un acte de vente par ce 
nota u cet officier public. 

üe Le montant de la vente est encaissé, sous la seule déduction 
des un mis exigibles et des frais de passation ue 1 x le de vernie : 

a) soil en devises cnvertibles ou par le délit d'un compte francs 
Libre 

b) Soit dans la monnaie du pays où sont situés les biens aliénés 
ou par le débit d'un comple éClranger en francs de la nationalité 
dudit pas 

1° Lorsque le règlement est effectué en devises, le produit de la 
vente est immédiatement après l'encaissement : 

a) Soit porté au crédit du compte ouvert an nom d'un intermé- 
diaire agréé en France, dans une banque établie dans le pays corres- 
pondant à la devise de règlement : 

b) Soit rapatrié 

S'U e-t exprimé dans ine des devises traitées sur le marché des 
chang le Par var cession des devises sur ce marché; 

Dans les autres cas, par le débit d'un comple étranger en francs 
de la nationalité du pays où sent situés les biens aliénés. 


Se Le ou les vendeurs remettent à l'intermédiaire agréé dont 1e 
. 


com} est crédité à l'étranger ou qui intervient dans le rapairie 
went d londs, soit une copie de l'acte de vente, soit une note 
indiquant 

e«) les nom, alrèsse et nationalité du ou des vendeurs: 


b) Les nom, adresse et mationalité du ou des acquéreure: 

©) de nom et l'adresse du notaire ou de l'oMcier puldic à l'étranger 
par le ministère de qui la transaction a été réalisée; 

d) La situation exacte des hiens aliénés; 

e) Le numéro et da date de la déclaration d'avoirs à l'étranger 
relative à ces biens; 

l) La date de la ‘transaction: 

y) Le montant de Ja transaction: 

h) Le montant des impôts exigibies et des frais de passation de 
l'acte de vente, prélevés sur le produit de la vente, 

Celle remise doit intervenir dans le mois suivant la transaction. 
L'intermédiaire agréé est tenu, à son tour, de transmettre immé- 
diatement ledit acte ou ladite note, avec son visa, à l'office des 
changes (service des avoirs étrangers et du contrôle financier), 


42, rue de Clichy, à Paris, en certiflant que le produit de la vente 
des biens immobiliers à élé, soit placé sous son contrôle à l'étranger, 
soil rapatrié par son entremise 











— 


Avis n° 555 de l'office des changes reïatif à l'utilisation et au rapa. 
triement des revenus provenant de biens immeubles si'ues à 
l'étranger. 





Selon les dispositions du décret ne 47-1337 du 15 juillet (947 » 
des textes pris pour son application, les personnes phy-ià 


2 .t 4 
morales ayant là qualité de résident sont tenues: 

a) D'encaisser (1) dans le délai d'un mois à compter de la & 
d'exigibilité les sommes provenant de leurs revenus à |: ge 
sous déduction des frais de poste et frais bancaires norimn j 
à l'étranger et se rapportant direclement aux avoirs à el 

b) Si le règlement est effectué en devises, de céder « d s 
dans le mois qui suit l'encaissement. 

Le présent avis a pour objet, par dérogation aux dispositions 
ci-dessus rappelées : 

a) De permettre aux propriétaires de biens immeubles n 
l'étranger d'affecter les revenus provenant de ces biens au règlement 


de certaines dépenses à l'étranger afférentes auxdits imnu 
b) D'augmenter les délais de rapatriement, pour les revenus de 
cette nature qui ne seraient pas utilisés à l'étranger. 


Les autorisations générales accordées par cet avis se sub:lituent 
aux autorisations particulières délivrées antérieurement par l'office 
des changes dans ce domaine, lorsqu'elles ont une portée plus éten. 


due que celle de ces autorisations parliculières. 
1. — CnaMP D'APPLICATION 


Le présent avis s'applique aux immeubles situés à l'étranger, qu 
appartiennent : 

a) A des résidents de nationalité française, lorsque ces immeubles 
ont été compris dans une déclaration d'avoirs à l'étranger e À 
l'office des changes antérieurement à la date de publication du } 
sent avis 
leur acquisition ; 

b) A des résidents de nationalité étrangère. 


Il. — UTILISATION DES REVENUS A L'ÉTRANGER 


Les revenus des immeubles visés au paragraphe Ier qui précède 
peuvent être utilisés sans autorisation préalable de l'offlc: ds 
changes, dans le pays où sont situés les immeubles, pour le règ 
ment des dépenses énumérées ci-après, lorsqu'elles sont afférentes 
à ces immeubles: 

a) Impôts et taxes; 

b) Primes d'assurance : 

€) Frais d'entretien et de réparation, à l'exclusion de toute d ‘ 
d'agrandissement ou de transformation ; 

d) Frais de gérance ; 

e) Pavement des intérêts et de l'amortissement des delles hp 
thécaires, lorsqu'il s'agit de dettes contractées soit avant le - 
tembre 1939, soit avant l'acquisition de l'immeuble si elle el} 
térieure à celte date, sait, enfin, à une date quelconque, avec l'an 
risation de l'office des changes. 


II, — DÉLAIS DE RAPATRIEMENT 
1° Règle générale. 
Les personnes ayant la qualité de résident, propriétaires de biens 


immeubles situés à l'étranger qui répondent aux conditions d 3 
au paragraphe ler ci-dessus, sont aulorisées, désormais, à ra pa- 
trier les revenus provenant de ces immeubles qu'une ÿ 
par an. 

A celle fin, elles doivent prendre toutes dispositions utiles pour 
obtenir, avant le {er juillet de chaque année, le rapatriement « 


revenus de l'espèce produits au cours de l'année civiie : 
déduction faite, le cas échéant, des sommes affectées avar 
de ladile année au règlement des dépenses visées au parü I 
qui précède. 

Le rapatriement doit intervenir: 

a) Soit par versement, au crédit du comple d'un inter ( 
agréé chez l'un de ses correspondants à l'étranger, de Gevist 
tibles on de devises de la nationalité du pays où sont $ s les 





immeubles, lorsque ces devises sont négociées sur le mai | jes 
changes de Paris, et par cession desdites devises sur ce 

b) Soil par débit d'un compte francs libres ou d'un € 
ger en francs de la nationalité du pays où sont situés les in 

2e Déragations à la règle générale. 

a) Par dérogation à la règle énoncée au paragraphe 1° qi 
les résidenis sont auoirisés à différer le rapatriement de l: 
nus iminobiliers aussi longtemps que le monlant à ro; 
l'ensemble des immeubles situés dans un même pays ! - 
dans une même zone monélaire, est en fin d'année li . 
100.000 F ou à la contrevaleur de celle somme. 

Lorsque le 31 décembre d'une année, le montant, par } 
monélaire, des revenus immobiliers perçus au cours dt 
écoulée et, éventuellement, des années antérieures (déd 

(4) Par « encaissement » il faut entendre, selon que ° 
a lieu en devises ou en franes, le fait pour un résidenl | 

mn 


Soit de fuire verser par son débiteur les devises dont 
redevable au crédit du compte d'un intermédiaire agrée cl 
respondant de ce dernier à l'étranger: ne 5 à 
Soit de recevoir des francs par le débit d'un comple élrangti © 
rancs, 


ou, posléricurement à cette date, dans les six mois vant 





© 


KiniS 


LL. 2) 
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… sommes utilisées à l'étranger conformément au paragraphe II 
(s eus) atteint 100.000 F, le rapatriement doit intervenir pour la 
he des sommes existant à celte date; 

J [ le cas d’indivision, le rapatriement doit intervenir lorsque 


‘ des sommes, calculées conformément au paragraphe a« 
atteint 100.000 F pour l'ensemble des propriétaires indivis 
: qualité de résident, alors méime que la part de chacun d'eux 
est rieure à ce monlant. 
IV. — JSPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1e: personnes qui utilisent les facilités offertes par le présent avis 
: es de conserver et de tenir à la disposition de l'offire des 
- pour chacun de leurs immeubles situés à l'étranger, toutes 
ns concernant : 
montant des revenus + par ces immeubles entre le 
à” et le 31 décembre de chaque année ; 

» Le montant, réparti par catégorie de dépenses, des sommes 
" 1 cours de chaque année civile aux règlements visés au 
aer2 Il ci-dessus; 

‘+ Le montant du reliquat rapatrié on conservé à l'étranger : 

; Le ras échéant, la daie et les modalités du rapatriement, ainsi 

: non et l'adresse de l'intermédiaire agréé intervenu dans 





Pupers VY 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





POSTES, TÉLÉGRAPHES PT TÉLÉPHONES 


Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques 
du service des lignes. 


] tariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones orga- 
! »# avril 1955, un concours pour le recrutement d'agents 
personnels chargés de la construction el de l'entretien 

ds hynues télégraphiques et téKphoniques. 
q cents places sont offertes, dont soixante-quinze sont 
! es à certains agents des services des affaires allemandes et 


urs comprendra les épreuves suivantes: dictée servant 
l'épreuve d'orthographe et d'écriture, arithmétique et une 


pralique consistant en l'exécution, d'après plan ou ins- 


écrites, d’un essai ayant trait, au ehoix du candidat, 
sait ivail dn bois, soit au travail du fer. 
tes de candidatures seront closes le 14 mars 1955 
\ diplôme n'est exigé, mais les candidats titulaires du 
] de conduire « transports en commun » ou du permis « poids 


Us » bénéficient d'avantages spéciaux. 
lidats doivent être du sexe masculin et être Agées, au 
1 r 1955, d'au moins vingt et un t de trente ans au 


ans t 


limite d'âge supérieure est recukée d'un temps égal à 
s services militaires obligatoires et, pour les pères de 
il iriés ou veufs, d'un an par enfant à charge, sans que ces 
4 uls puissent permettre d’accepler les candidats ayant 
d l'âge de quarante ans au {7 janvier 1955 

didats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
é des postes, télégraphes et téléphones, qui leur fourni- 


demande, ie programme détaillé des épreuves et leur 
les pièces à produire pour constituer leur dossier. 
ssiers de candidature devront parvenir, au plus lard, le 
dr s 1955: 
Ï , au directeur des postes, télégraphes et tél‘phones, 
au chef-lieu du département; 
lans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
tiMarne, au directeur régional des services paslaux de Paris, 110, 
boulerard du Montparnasse, à Paris (14°) 


+ 0+— 


ovine s 





Ministère des affaires marocaines et tunisiennes. 





Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs élèves mascui ns 
de l'ofce chérifien des postes, télégraphes et téléphones. 


l ncours por le recrutement d'inspecteurs élèves masculins 
& l'ollice chérillen des postes, télégraphes et téléphones aura leu 
#5 4, 5, 6 et 7 mai 1955. 

Centres d'examen: des centres d'eximen fonctionneront en France, 
tn Algérie e! au Maroc; la liste en sera fixée ultérieurement. 

\ re d'emplois offerts: vingt, dont sept réservés aux anciens 
- battints et victimes de la guerre ei quatre aux candidats 


t 11NIS, 


\ 


Conditions de candidature. 


fe Conditions d'âge, 
Diens combattants et vi:times de la guerre: les conditions sont 
ndiquées au dabir du 23 janvier 1951 (Bulletin officiel n° 20041 
= Inurs 1954, p. 311). 
1ntres candidats: être Agé de dix-huit ane au moins et de vingt-six 
° 40 pius au fer janvier 19435, cette dernière limite d'âge pouvant 


: 
ee " ulée : du temps passé sous les drapeaux; d'un an par enfant 
on et. 


LL, 2) 


Les 


Les 
daire, 
en vu 


part au conco 
l'un des d p'omi S à! 


le _?°1 mars 1955, 


candidats 
pour se présenter à l'e 
ficai de hcence ou de la première 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9e 


doivent 


tar 
Wie © {1 
4 ] L 
1 d'un dipiô 
.) 
de l'oblentior 


1r 
F5, SOUS 


I 
di jués ci-dessus. 


délai de 





Conditions de diplômes. 

être ti'u res de l'un des diplômes exigés 
ole mationale d'administration ou d'un certi 
artie du barcalauréat en droit. 


' 


} 1 


res du baccalauréat de l'ensecigt emnent secon 
ie permetlant l'inscripton dans une facullé 

d'une licence, peuvent également prendre 
éserve d'oblenir, avant leur appel à l'activité 


Concours sur cpreuves 
Le concours unprend les épreuves suivantes: 
I. — Enreuves communes. 

Composition francaise fcoeffic'ent 5). 

Langue vivante choix: anglais, allemand, espagnol, italien 
russe, arabe littéraires (coelfcient 2). 

H. — Option A. 

a) Epreuves obligatoires 

1e Algèbre ou trigonométirir e'ficient! 1); 

20 Physique et chimie (coefficient 3). 

b) Epreuves facultative: 

Mathématiques ou physique (coefficient 2). 

HI, — Opuon B. 

a) Epreuves obligatoires: 

{> mpositi eur un suiet de droit (au choix: droit conetitu 
tion! ou ädministralif franças où organisation administrative du 
Maro fflcient 4 

2e ( OTrapiie vefflicient 3). 

b) ! ve facultative: 

0 HAUTE de ] { in'AaIs Oo! estion ini lion | . 
nistr e du M con sit sur | * Nitiéraire ou »lhiiœ 
sophique efficient 

Concours sur tutres 

Les { en o e! & x indid 1! ' t 
être | pair vole de 17 tement sur litres au ] j 
titulaires des @ialômes indiqués ci-dessus ($ 2°), 

Px r fous nr | Î { \ f pro2 " et L 
les ca jats pou s re r dans les bureaux de ] ou à 
la dir 1 de f"flce } I fle { : "mo lu 3, tél 4 | iphes e! té ni nes 
se il ni { À DCI nnel, à R hat j . 

L lemandes de participation an concour ccompagnées de 
toutes les pières réglemeniaires exigées, S L adressées avant 


rijJueur: 















































Po t lat sidant en Fr e et en Algérie, au direc'eur 
départemental des postes, 1 graphes et t Wies d leur rési 
dense : 

Pour les candidats résidant Maroc, au d teur de l'of ché- 
riflen des postes, télégraphes et téléphones, service adm ralif, 
personnel, à Rabat 

Paris _— AHmvrrimerte d Jours x off s 1. quai Voltaire 
Le tv'réjet, Directeur des Journouæ officiels, 
Jusx l'aurz MARTIN 
COTE DES CHANCES 
VERSEMENT TELFGRAPHIQUE 
Derniers Cours limites Cours extrtimes 
coure ; as 4 
cotée Pays Devise Parité priliquée “liés à la Pourse 
pa par ln Uanque du 

Bourse de France 18 février 105% 
H995 | Etats-Unis .... [1$ USA D. AB une + cv60.0e 319 9% 

257 80 | Canada ....... 1 $ Con ed Les. Soie € 356 10 

164 20 } Côte Fe Semalis |! 109 Djib 006 072%... ce. ovsos 00 À ve. se es. 

SE :0 Allemagne œcid 100 D Mk | 2331 5 271 .. 61m ., | 0297 R246 
700 30 } Meigique 100 & b 700 604 75 W825| 76020 300 10 
5032 50 Danemark 100 ce à NU; 22 5020 25 5105 25 O4! 0 AUD , , 
075 25 | Gde-Bretagne { liv st La 97265 WW745] 97520 075 10 
4872 50 ! Norvèze 100 € n 460 1563 0 4097 4872 50 4872 … 
0204 50 | Pays Bas ..... 106 fi 02106 #2 O111 CO 0270 o | 201 d 100 .. 
6719 :0 | Suède ...…. , 100 € » 6705 625 | 6715 616 50 | 0717 50 06716 50 
1063 .. | Suisse .,.... . 1001e SOUS % 7011 2064 .. | 7962 7000 4 
1356 2» |'Autriche ...... | 100 sch 615 |13HM05 16 2 | 1356 25 . . 
1001 23 | Fgypte ......…. 1 tir ég 1005 04 vo? 1013 . 1002 25 1001 75 

56 45 | Italie ......... 100 hre 56 02? 5" 60 56 45 45 ...... 
2783 .. | Mexique ..... .e 100 pes | 2*00 .. 2729 2Ret ES... .... 0 
1208 25 | l'ortugal 100 es 1217 30 1208 23 1220 90 | 120823 .... .. 
40 0 Tchécælovaquie 100 kce ao! 11 et 50 4207 90 | 0750 .... 
11755 | Yougælavie 100 din 116 600 115 7 117607 41755 
RE Dresde id he tostnt 100 F C F. A.... 200 
be C © P.…. sconvsrPsréosdobeesetuse 006 C F P.... "50 
Etats associés du Cam! ju Laos et du Viet Nam. 100 piastres........ 1000 





A Uours de référenre défini par l'avis n° 424 de l'office des ebnnge 


Ts 




















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Cu 
19 Féx rier (F5 





ANNONCES 


— 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 


1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 


—@———— 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 





SOCIETE des FORGES de GUEUGNON 
ETABLISSEMENTS CAMPIONNET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 859.500.000 F 
Srkce soctaL: À GUEUGNON (SaonE-EtT-LoinE) 
SiÈGR ADMINISTRATIF : 3, RUE PAUL-BaubnyY, A PARIS 
Registre du commerce : Charolles ne 120; Paris n° 285929 B. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1982. 





Amortissement du ?7 juin 1955, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 


société a racheté en Bourse le nombre de titres nécessaires à son 


amortissement du f° juin 1905. | 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été effectués par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amortis antérieurement restant à 
rembourser. 


né 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Bochenek (Henri-Claude), né à Cracovie (Pologne) le 21 janvier 
4912, naturalisé Francais par décret du 2? août 19%, demeurant à 
Montréal (Canada), 3230 Ridgewood Avenue, agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom de son fs mineur Charles-Bruce, né le 
45 juin 19%%4 à Montréal, dépose une requête auprès du garde des 
mn à l'eflet de substituer à son nom patronymique celui de 
ochene, 





Mile Sklenar (Edith-Carnélie), née à Gratz (Autriche) le 16 juin 
1918, demeurant à Toulon, 18, rue Peiresc, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Rousseau. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Boselle 














Signification publique. 


Mme Sturm (Jeanne), née Gacher, demeurant À Haute-Yutz, 
fA, rue de la Liberté, représentée par M® Schwartz et Wolff, 
avocats à Thionville, actionne son époux M, Othon Sturm, actuel 
lement sans domicile mi résidence connus, pour excès, sévices et 
injures graves et requiert de prononcer la séparation de corps et de 
de condamner aux dépens, 

Mme Silurm (Jeanne) assigne M. Sturm [0Ses) aux débats oraux 

ui auront lieu de 23 mars 1%5, À quatorze heures, devant le tribunal 


première instance de Thionville, avec sommation de constituer 
avocat admis près ledit tribunal. 


La présente pubiication vaut signification publique, 
Thionville, le 3 février 1955. 
Le grellier du tribunal de première instance 





Gouvernement général de l'Algérie. 


MAGASINS GÉNÉRAUX DES SERVICES DE SANTÉ CIVILS D'ALGÉRIE : 
2, RUE BICHAT, ALGER 
Tél. 609-236 ou 683-%. 





ADJUDICATION DE LINGERIE 
destinée aux hôpitaux civils d'Algérie. 





Evaluation : 60 millions de francs. 

Date de l’adjudication: mardi 29 mars 1955, à quinze heures, 

Les demandes d'admission à concourir accompagnées des pièces 
réglementaires devront parvenir au directeur des magasins généraux, 
le 12 mars 1%55, avant dix-huit heures. 

Date de dépôt des soumissions: le Jundi 28 mars 1955, avant dix. 
huit heures, 

Pour consultation du cahier des charges et tous renseignements, 
s'adresser à la direction, 

Le directeur, 
G. BEXAIM. 


M“ 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901.) 


19 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police, Union des 
vieux travailleurs de Rosny-sous-Bois. But: entr'aide matérielle et 
morale aux vieux travailleurs retraités. Siège social: foyer soc, 
4, place Carnot, Rosny-sous-Bois. 





Ru 1955. Déclaration à la préfecture de Versailles. Troupe 
théatrale d'amateurs « Les Baladins ». But: éducation populaire par 
le théâtre ou music-hall. Siège social: chez M. Judenne, 1, ru 
Henri-Barbusse, Argenteuil, 





19 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Mals. 
Assemblée de Bieu. But: propagation de l'Evangile et pratique du 
culte évangélique, Siège social: 10, rue Rio-de-Janeiro, Saint-Malo 
(Ille-et-Vilaine), 





19 janvier 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Association 
d'éducation ire de Mertontaïne. But: promouvoir, soutenir les 
loisirs, le théâtre, œuvres de jeunesse et le scoutisme, Siège social: 
presbytère, Morfontaine (Meurthe-et-Moselle). 





19 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club de 
Bécon. But: expansion de la culture cinématographique. Siège social: 
2v2, rue Jean-Baptiste-Charcot, Courbevoie, 
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# re 4955. Déclaration à la ssnsrétèchue de Bastia, Amicale 31 janvier 1655. Déclaration à la sous-préfecture de Corte 1. pre 


pique de Sainte-Lucie-de-Moriami. But: entrelenir, dans l'esprit 
à honnes relations d'amitié avec les élèves et Jeurs parents, 


inions et des distractions communes, Siège social: école 
! je SainteLucie-de-Moriani (Corse). 
4 ——_——……————— 

1955. Déclaration à Ja sous-préfecture de Pamiers. Foyer 


yral 1" tercommunal de Mirepoix, But: permettre l'éducation, l'inlor- 
nique et l'émancipation intellectuelle et sociale de” ses 
alé Pciofy, Mirepoix (Ariège 


sicge social : « 





. r 1955. Déclaration : Ja préfecture de Marseille. Association 
é: traternité universelle. Hi propager l'esprit de fraternité entre 
es et faire dis} aral tre les préjugés raciaux. Siège social: 


lis, Marseille. 





° r 1955. Déclaration à la sous-préfecture du Ilavre. Associa- 
ton normande d'encouragement à l'enseignement agricoie. Hi! : 
- el développer la vitalité des catnpagnes normandes, notam- 


t 


r 
les œuvres d'enseignement et d "éd ication agricoles. Siège 
eau de Baclair, Nointot (Seine-Marilime). 

«. 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo, Comité 


d'etudes pour l'expansion économique de la région malouine. But : 
toutes questions économiques et techniques pour stimuler 


L4 

’ “ivuir l'expansion de la région malouine, Siège social: 
ca le commerce de Saint-Malo Îlle-et Vilaine). 

, r 1953. Déclaration à la préfecture de police, Aide aux sans- 


bas de l'agglomération parisienne (A. 5. L. À, P.). But: organiser 





° plan régional l'action des associations lullant contre Jes 
misère iotamiment celles des sans-lagis et des mal-logés, Siège 
s rue des Bourdonnais, Paris. 

9 r 955. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Société 
« L'Union », But: pralique du jeu de boules. Siège social: 1, route 


Coudray-Macouard (Maine-et-Loire). 


Ÿ amps, 


1955. Déclaration à la préfecture de police, Photo-Ciné-Club 
But: développement de la technique et de l'art photo- 


Air liunde. 
Siège soc al: 6, rue Cognaeq-Jay, Paris. 


g 


1955. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Amicale 

se cadres moyens. but: créer un lien entre les cadres moyens, les 

Û er auprès de la direction et de toute organisation proles- 
so! Siège social: centre d'études du Bouchet (seine-et-Oise). 


1955. Déclaration à la sous-pré'ecture de Prades. Associa- 
ton des anciens élèves, pärents d'élèves et amis de l'école laïque de 


Prades. : procurer aux enfants des loisirs éducalfs par l'organi- 
8 « Beaux Jeudis », établir un lien entre les familles et 
| “ge social: école de filles, Prades (Prrénées-Orientales). 

& r 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. 


la Gerbe artistique de Pibrac. But: gromouvoir, soulenir, favoriser 
r s d'éducation popuiaire; en bref, toutes les inslüitutions 
me ! à favoriser le bon emymloi des loisirs et les intérêts 
milér et moraux des membres de ses œuvres. Siège social: salle 
} Pibrac. 





préfecture de Constantine. La Boule 
grouper les joueurs de boules de Ja 
Constantine. 


n 195. Déclaration à le 
-- sure constantinoise., But: 
social: boulevar d Jo! y de B: "ésill on, 


Déclaration à la préfecture de police. Association 
tes anciens élèves de l'école bâtiment, travaux publics. But 

périodiques des anciens élèves afin d'entretenir la cama- 
Adere et de se tenir au courant des progrès de la technique dans 
küur m'ler. Siège social: 197, rue de Fontenay, V.ncennes. 


8 À 1955. 


3 r 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Groupe- 
De communal de défense sanitaire dir bétail. But: lutie contre 
a ies des animaux, Siège social: mairie de Saint-Just (Ille- 





2! + 
er 195. 


Déclaration à la préfecture de la Corse. Coopérative 
suture, But : 


domner aux sociétaires un moyen de diminuer les 


— s que leurs parents s'imposent gour leur faire donner une 
tu: technique et agréabie. Siège social: école normale d'insti- 
““CUTS Q Ajaccio. 





91 er 1955. Péclaration à la sous-préfecture de Morlaix. La 


Basoche marlaisienne. But: eréer des liens d'amitié et de solidar té 
_ les différents corps constituant l'association. siège 
Lne de Morlaix (Finistère). 


SOCIai : 





Citation peur la défense des sinistrés de Draveil, Rul: d'lendre les 
miérêts de tous les habitants de Draveil qui ont subi des dommages 
du fait de la crue de la Seine, el meltre en œuvre tous les moyens 


propres à évlier le renouvellement de l'inondation du loire de 
la commune, sit ge social: Draveil sSeine-#t-01se ). 
1 janv'er 1955. Déclaration à la sous-préfi ‘ture d'Apt. Association 


de ia cantine SES de Mirabeau, Hu lonchonnement et gestion 


aune cantine Scolaire au prolit des élèves des écoles publiques de 
Mirabeau. Siège social: mairie, cours Mirabeau, Mirabeau (Vaucluse), 
fer février 1935. Déclaration à la sous-préfecture le Montluçon. Union 


sportive de la Toque. Huit: développement des forces phrsiques des 
adhérents par la pratique rationnelle de l'édue ation physique et 
des sports athléliques, du tir et de la préparation militaire. Siège 
social: chez le président, M. Bougerol j'harmac ien, Huriel (Allier). 





fer février 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Pamiers. Lee 


gars de Terretort. Bul: cullure el boisirs ruraux. Siège social: pres 
bytère, Saint-Martin-d'Ovdes (Ariège 
1er février 195, Déclaration à la prélecture de Foix. « Rhin et 


Danube » seciion de Tarascon. Rut: 
ir armée. Siège social: mairie de 


regrouper Îles an'jiens de la 
Tarascon-sur-Ariège, 


{er février 1955, Déclaraljon à la sous-préfecture de Brioude. Centre 
professionnel agricole de Langeac, But: compléter la formation pro- 
fessionnelle et agricole des jeunes ruraux, Siêge social: école Sainte 


Langeac (Haute-Loire 


Joseph, avenue de la Gare, 


2 février 195. Péciaration à la préfecture de police. « Contacts », 
But: liaisons entre orthodoxes. Siège social: 6, rue de la Verrerie, 
Paris, 


2 février 1955. Déclaration à la préfecture du Gard. Les Petits Chaus- 


sons Noirs. Bul: pratique de l'éducation physique et de la danse, 
Siège social: 7, rue des Marronniers, Nimes, 





3 février 195. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
officiers de reserve d'Al ortvitte But: perfectionner l'instruction mili- 
taire de ses membres, défendre leurs intérêts moraux et matériels, 
développer la solidarité entre eux et renouer les liens « armée- 
nation ». Siège Social: chez M. Legrand (Pierre), 6, place de le 
Mairie, Alfortville. 

2 février 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Racing-Cluh d'Escazeeux- Saint-Jean, ul: pratique du foothal, de 


l'athlétisme et de tous les sports, Siège social: café Dangas, Esca- 
zeaux (Tarn-et-Garonne 





Ami 
grouper 
connaître, 


2 février 1935, Déclaralion à la sous-préfecture de Mont] 
cale des volontaires du sang d'Audincourt et environs. bu! 
tous les donneurs de sang en amicale pour mieux se 
Siège social: foyer municipal, Audincourt (Doubs 


4 février 195. Déclaration à Ja sous-préfecture de Brionde, Asso- 
Ciation familiale pour la formation ménagère rurale protessionneile 
agricole des jeunes de Champagnac-le-Yieux, But: délendre les 
droits des familles adhérentes, partie per à la geslion morale et 
maltrieile du centre de Champagnac-le-Vieux, Siège socia centre 
de formation ménagère rurale, école privée, Champagi Haute- 
Loire; 


t-Nazaire. 
de fêtes 
(Loire- 


4 février 195. Déclaration à la sous-préfecture de Sa 
Comité des fêtes de la Baule-les-Pins. Bul: organisati 
populaires. Siège social: calé des Tilleuls, Ja Bauie-les-Pin 
Imlérieure) 


5 février 1%55. PDéclarati \ sous-préfecture de Forzsères, Groupe- 
ment communal de déiense | sanitaire du bétail de Chauvigné. But : 
luite contre la maladie des animaux. Sièg Ccial: mairie de Chau- 
vigné (ji t-Viiaine 

5 février 1955. Déclaration à la préfecture de Rennes, Comité des 
fêtes du quartier de Lerient et de Saint-Brieuc, Wut: organisation 
des fûles et manilestations artistiques, sportives où récréatives au 
profit d'œuvres sociales agrées par le comité, Siège social: 104, rue 
de Lorient, Rennes. 

5 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo, Grous 
pement communal de défense sanitaire du bétail de Saint-Mcloir-des- 
Ondes. Huit: lutte tre les mmaladiu di INIIAUX sou es direc'ives 


du groupement d parteme ntal. siège social: mairie de Saint-Méloir- 


desbndes (iLe-<€t Vilai 
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1 février 199 D 1 \ à L 1 réfecture de Corte Societé 




























































4 1 
de ohas:e « Caocta »n. | ‘ cerner l le Ia chasse el repeu- 
ple sn \ gibier, siège socia.: chez le président, M. Costa-Savelli, 


lo À 
195%. Dé n à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion gentrale française des ce niures noires amateurs. ul: g'ou- 
p' il i , dcvelupoer l'entr aide 
et 1 i t Î ha | p! \shjue et morale de la 
je | À jue du judo, d le meilleur esprit natio- 
ha Ki t d { di Union française. Siège 
Ban 1 1 s à . 
11! 10,3% Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale des 
consirucieurs 10088048, |! Ù | de la connaissance des 
droits et d | les pe y | fl ‘ de acression à 
la } é prop é. siège s il: 3, rue Pau:-Lafarge, Loos. 
LL 1 L ration À la sous-préfecture de Saintes, Les 
Darguenas. !:: vivre le folklore d'Aunis et Saintonge ge 
s | inairie 1 a { uente-Mariline 
8 ! r 1955. D n à la préfecture du Pas-de-Calais. Entente 
sport. ve de la caisse d allocations iamiliales. Bu ilique des sports, 
du can at ions arlistiques. siège social: 12, rue Ermile- 
Li he, AIras, 
6 février 1955, Déclaration À L, préfecture du s—- Amicale des 
anciennes do Sainte-Bernagett But: maintenir 1! ser de l'écoue 
pr | hiliativ W'propri siège social: 23, rue des Meuniers, 


8 févrer 1933. Déclaration à la préfecture du Var. Assemblée de 


Dieu. |! ' er 1a c« \ n du e évangélique, Siège social: 
salle et Vois, 6, boues 1 Saint-Sébastien, Saint-Kaphai L 
8 février 1955. Déclaration À la préfecture de Vesoul. Syndicat 
t d' initiative de Porte eur. “Saone. But: concourir d'une façon générale 
ai a veluppein à la | périlté de 1 vile et de la région. 
biège s0cia,: 1 té du Cenire, Port-sur-Saône. 
février 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Pontoise. Grou- 


A de déten nse des habitants d'Ezanville et d'Ecouen. ul: 


défense de nl propriétaires et locataires d'Ezanville et 
d'! lien menacés d lémies, d'incommodité et d'insalubri té en 
raison d'un projet d verture d'abatluir, Siège social: lotissement 
des Alouelles, 4, rue banton, Ezanville (seine Oice). 

9 février 1935, Déclaralion à la préfecture de Rennes. Groupement 
communal de défense sanitaire du bétail de SES. But: lutte 
contre ia maladie des ahImaux. sitge lai: mairie, Chevaigne. 


9 février 1955, Déclaration À la préfecture de Rennes. Groupement 
communal de délense saniiaire du bétail de Saint-Goniay. But: 
lutte contre la maladie des animaux, siège social: mairie, Saint- 
Gonlay, 





9 février 1955. Déclaration À la pré'ecture du Morbihan. Comice 
agricole du Canton de Muzillac, ut: seconder le développement 
des progrès de l'agriculture dans la circonscription qu'elle embrasse. 
Siège social: mairie, Muzillac 

40 février 195%. Déc'aration à la sous-préfecture de Vichy. Comité 
tos intérêts du vieux Vichy. But: amréiioralion et embeïlissement 
du «quartier du vieux Vichy» dans Île __ thermal et touris- 
tique. Siège social: bar Cyrano, rue Maréchal-Foch, Vichy (Allier). 


10 février 1955. Déclaration À la préfecture d'Alger. Comité nord- 
africain des sciences historiques. Hut: coordination de recherches 
et manifestations scientiliques, Siège socia:: université d'Alger, 
faculté de s leltres, Alger. 


40 février 1955, Déclaration à Ja préle ‘clure d'Alzer. Commission 
culturelle juive d'Algérie. Hal: a:° lé ravonnermment de la pen- 
sée et la culture juive. siège social : nl rue Mahon, Alger 





10 février 1955. Déclaration à la préfecture de Rennes. Groupe- 
ment communal de dctense sanitaire du bétail de Chantenie. But : 
lutte contre la maladie des animaux. Siège socia!: mairie, Chantepie. 


10 février 19%. Déclaration À la préfecture de la Haute-Vienne. 
Amicale du personnel des œuvres de la mutualité de la Haute- 
Vionne. But: établir entre ses membres des liens de solidarité, 
camaraderie, entr'aide mutuelle: organiser des loisirs et défendre 
Jours droits. Siège social: maison de la Mutualilé, 39, avenue Gari- 
ball, Limoges. 
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10 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès Œ 

: a: 1 pen ts, Œuvr 
enfants à la montagne. Bul: envoi des enants en À des 
vacances, Siège social: école libre, rue des Casernes, Moi ”( 
Cèze (Gard). ” 





11 février 1955, Déclaration à la préfecture de police. Explorations 
But: ciné-club pour la connaissance des films ethnographi - 
documentaires. Siège social: 44, rue de la Pompe, Paris " 





11 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve.enr 
Lot, Association familiale rurale de Cancon. ut: dé! , 


rèts matériels et moraux des famiiles. oiège social: mai e, à 
(Lot-el-Garonne). à 





11 février 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Union 
pour la sauvegarde des intérêts du 3° canton (commerçants, indus. 
trieis, artisans et propriétaires). Bul. défense des intérets : 

et malériels des commerçants, des iniustrie!s, des artisans « : 
vropriétaires menacés par le plan d'aménagement de la ville da 
Bordeaux. Siège social: 2, place Mériadeck, Bordeaux. à 





12 février 195, Déclaration à la préfecture de Toulouse, Comité 
d'œuvres sociales et d'entr'aide familiale de bienfaisance de 
l'Excelsior de Toulouse, But: œuvres sociales el entraile, <itre 


social: :9, rue du Férélra, Toulouse. 


12 février 1955. Déclaration À la sous-pré’ect: re de T. ul n. Société 
sportive Sécurité sociale du Var. But: amener le personnel d F1 
hisations de sécurité sociale à la prati que de tous les s spor Sivze 
social: 4, avenue Lazare-Carnot, Toulon (Var, 





12 février 1955, Déclaration à la préfecture de Vaucluse Reseciie 
des sinistrés de la piste de Morières-Montfavet, But: défense de: 1 
rèts de ses membres. Siège social: mairie de Morières. 


14 février 1955. Déclaration à la préfecture du Gard. deunesses théài. 


trales de France - Club de Nimes. But: propagation de l'art drama. 
tique. Siège social: 7, rue Dorée, Nimes 


1% février 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire In re 
Amicale des beloteurs du Rêve. But: réunir le plus possible de na- 
rades pour se distraire. Siège social: café du Rêve, route de a 
Joseph, Nantes, 





11 février 1955, Déclaration à la préfecture de la Gir nmde, Club cam- 
ping explorateur. Hu: eq ro des forces physiques et murales 
de la jeunesse. Siège social: bar des Girondins, place des ndins, 
Mérignac. 





11 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Amicale 
de l'orphelinat national. But: venir en aide aux orphelins de la 


Société nationale des chemins de fer, Siège social: café Moderne, 
3, rue Saint-Alexandre, Bédarieux (Hérault). 





MODIFICATIONS 





91 décembre 1954. Déclaration à la préfecture de Versailles. L'Asso- 
ciation sportive Olis change de titre qui devient AssCoiation sportive 
des ascenseurs Otis. Siège social: 2, rue Louis-Champion, Bezon:. 





19 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police, La socirl 
L'Assaut au pistolet transfère son siège social du 20, rue de la ( 
Paris, au 6, rue La Trémoille, Paris, 





% janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Le Mo 
Club Eluzate change son titre qui devient Moto-Club de l'Armagnac 
et translère son siège social du casino d'Eauze, au café Aura, 
Nogaro (Gers). 





9 février 4955. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Athletic- 
Club toulousain renouvelle son bureau et transfère son siège sal 
du 15, place Saint-Pierre, Toulouse, au 12, place Victor-Hu Tou- 
louse 





7 février 1955, Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
française des jeunes transfère son siège social du 12, avenue d1 
Maine, Par.s, au 160, rue de Grenelle, Paris. 


10 février 1953, Déclaration à la préfecture de police. Le gt 


du souvenir transtère son siège social du 74, rue de Montreuil, Y 
cennes, au 73, avenue Joffre, Maisons-Alfort. 








11 février 1955, Déclaration à la préfecture de la Gironde Le 


sportif Shell transfère son siège social du 23, cours du Maré:h@ 
Bordeaux, au 56, rue de Tivoli, Bordeaux 








Paris — Imprimerie des Journaux oificiels, 31, quai Voltaire 














